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Introduction

UN PUR CAPITALISME

Le titre de ce livre condense sa thèse essentielle, qui est la suivante : le
capitalisme contemporain tend vers un fonctionnement pur, en se dé-
barrassant progressivement de toutes les « rigidités » qui pouvaient le ré-
guler ou l’entraver. Il ne s’agit pas tant d’un retour à des formes histo-
riques antérieures que d’une adéquation croissante à son concept. Ce
mouvement s’opère selon deux grandes tendances : la « remarchandisa-
tion » de la force de travail et la formation tendancielle d’un marché
mondial. Il s’agit donc d’un capitalisme sans adjectif, même si l’expres-
sion capitalisme néo-libéral peut être commode pour désigner sa phase
actuelle. Il faut en revanche rejeter les théorisations partielles qui mon-
tent en épingle tel aspect particulier et conduisent à parler de capitalis-
me mondialisé, financiarisé, patrimonial, actionnarial ou cognitif.

Tel est le fil directeur de cet ouvrage qui reprend, en les remaniant et
en les organisant, des contributions publiées au cours des dernières an-
nées et qui sont pour la plupart disponibles sur le site de l’auteur
(http://hussonet.free.fr). Toutes ne sont pas au même niveau d’abstrac-
tion, ce qui reflète la nécessité, pour l’économiste critique, de « tenir les
deux bouts de la chaîne ». Le livre est ainsi structuré en cinq grandes
parties.

La première partie propose une analyse du capitalisme mondialisé
dans lequel nous vivons aujourd’hui. On y documente sa tendance
principale qui est à nos yeux la baisse de la part des salaires, autrement
dit l’élévation du taux d’exploitation ; puis on analyse la structure in-
stable de l’économie mondiale associée à cette tendance.
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La deuxième partie examine les « contraintes » qu’imposerait l’« éco-
nomie » aux aspirations et aux besoins de l’humanité sous les auspices
de la compétitivité, de la flexibilité et de la dette.

La troisième partie discute des thèses de la fin du travail, d’un point
de vue théorique avec la caractérisation du capitalisme contemporain
comme un capitalisme « cognitif », et sous l’angle des alternatives, avec
les projets de revenu universel.

La quatrième partie envisage les alternatives possibles en posant la
double question, de la « crédibilité » d’un projet de transformation so-
ciale, et de l’orientation stratégique susceptible de le porter.

La cinquième partie aborde la nécessaire critique théorique. Elle
cherche à expliquer comment domine l’économie dominante puis
montre les conditions d’exercice d’une « contre-expertise ». Elle conclut
en s’interrogeant sur la validité des outils marxistes pour mener à bien
la critique du capitalisme de ce début de siècle.



I. LE CAPITAL-MONDE





Chapitre 1

LA HAUSSE TENDANCIELLE DU TAUX
D’EXPLOITATION

La caractéristique principale du capitalisme mondialisé depuis le début
des années 1980 est la baisse de la part salariale, autrement dit de la
part du PIB (Produit intérieur brut) qui revient aux salariés. Une telle
tendance équivaut, en termes marxistes, à une élévation du taux d’ex-
ploitation. Il s’agit là d’un résultat solidement établi sur des données
statistiques incontestables et qui s’applique à la majorité des pays, au
Nord comme au Sud.

Un constat statistique irréfutable

Les données établies par des organismes officiels font apparaître un
mouvement d’ensemble qui concerne les pays avancés, l’Union euro-
péenne et la France. Contrairement aux polémiques qu’il suscite (voir
encadré p. 14), c’est un fait établi, aussi bien pour le FMI que pour la
Commission européenne. Un document récent de la Banque des règle-
ments internationaux (Ellis, Smith 2007) confirme que la hausse ten-
dancielle de la part du profit (The global upward trend in the profit
share) est un phénomène d’ordre structurel qui ne peut être réduit à des
fluctuations conjoncturelles. Dans tous les cas, la chronologie est sem-
blable : la part salariale est à peu près stable jusqu’à la crise du milieu
des années 1970 qui la fait brusquement augmenter. Le retournement
de tendance intervient dans la première moitié des années 1980 : la part
salariale se met à baisser, puis tend à se stabiliser à un niveau historique-
ment très bas.
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Le cas français ne fait pas exception. Selon les dernières séries de
l’Insee, la part des salaires dans la valeur ajoutée des entreprises est de
65,8% en 2006 contre 74,2% en 1982, soit un recul de 8,4 points.
Selon la Commission européenne, la part des salaires dans l’ensemble
de l’économie est passée de 66,5% en 1982 à 57,2% en 2006, soit une
baisse de 9,3 points. Ce recul est analogue à celui que l’on peut obser-
ver pour l’ensemble de l’Union européenne (8,6 points). En revanche
la baisse semble moins importante en ce qui concerne le G7, cette dif-
férence provenant pour l’essentiel des Etats-Unis. Enfin, la même ten-
dance se retrouve dans des pays en développement comme la Chine, le
Mexique ou la Thaïlande (tableau 1).

Controverses statistiques

Le constat de la baisse de la part salariale fait l’objet de débats et de contro-
verses, notamment en France. La tendance est contestée au nom d’arguties
statistiques qu’il convient d’examiner rapidement. La mesure de la part sala-
riale pose en effet deux principaux problèmes qui se recoupent en partie. Il
faut d’abord choisir un champ, qui peut être l’ensemble de l’économie ou se
limiter aux seules entreprises non financières, auxquelles on ajoutera ou non
les sociétés individuelles non financières. Il faut ensuite prendre en compte
le taux de salarisation, autrement dit la proportion de salariés dans l’emploi
total. Si au cours du temps les travailleurs indépendants sont remplacés par
des salariés – comme c’est le cas dans la plupart des pays – la part des sa-
laires dans le revenu national va monter sans que cela corresponde à une
amélioration de leur situation relative. Pour rendre les comparaisons pos-
sibles dans le temps et entre pays, les statistiques européennes calculent une
part salariale ajustée, en attribuant aux non-salariés un salaire égal au salaire
moyen. Cela revient à comparer le salaire moyen au PIB par personne em-
ployée.

Les indicateurs pertinents sont donc la part salariale dans la valeur ajoutée
des entreprises non financières et la part salariale ajustée pour l’ensemble de
l’économie. Le champ des entreprises non financières permet une définition
propre des concepts de masse salariale et de valeur ajoutée : on n’a pas de
problèmes avec les entrepreneurs individuels et les non-salariés, ni avec la
définition conventionnelle de la valeur ajoutée dans les secteurs des assu-
rances, des banques et des administrations (Etat, sécurité sociale, collectivi-
tés locales). La part salariale ajustée a quant à elle l’avantage de traiter le
problème des non-salariés et de permettre des comparaisons internationales
à peu près fiables.
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Sources : Insee (2006), Commission européenne (2007), FMI (2007)

années
60

1982 2005 différence
2005-1982

différence
2005 - années 60

France (1) 69,5 74,2 65,5 - 8,7 - 4,0

France 62,4 66,5 57,2 - 9,3 - 4,1
Europe 63,2 66,3 58,1 - 8,2 - 5,1
G7 66,0 67,5 61,5 - 6,0 - 4,5

Chine 53,6 41,4 - 12,2
Mexique 41,9 47,6 30,2 - 17,4 -11,7
Thaïlande 74,4 62,6 - 11,8

Tableau 1. La part salariale en France et en Europe

(1) Entreprises non financières
Sources : Insee (2006), Commission européenne (2007), FMI (2007), Hsieh & Qian
(2006), Jetin (2008)
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Le cas des Etats-Unis

Les principales exceptions à cette tendance sont les Etats-Unis et le
Royaume-Uni, où la part salariale reste grosso modo constante à long
terme. Ce constat va apparemment à l’encontre des représentations fai-
sant de ces deux pays les champions des politiques néo-libérales. Ainsi
la progression du salaire moyen au Royaume-Uni est plus élevée qu’en
Europe ou qu’en France. Mais c’est l’exemple des Etats-Unis qui per-
met de tirer les choses au clair. Le maintien de la part salariale dans ce
pays constitue un véritable paradoxe, dans la mesure où le pouvoir
d’achat de la majorité de la population n’a pas progressé, en tout cas
beaucoup moins que la productivité du travail. Dans ces conditions, la
part salariale devrait baisser plus vite que le recul de 3,5 points observé
entre 1980 et 2005.

Le mystère a été éclairci par deux économistes, Ian Dew-Becker et
Robert Gordon (2005), qui se sont demandé «où allait la productivité ».
Leur réponse est simple : les gains de productivité ont été en grande par-
tie captés par une mince couche de bénéficiaires de très hauts salaires,
tellement élevés qu’ils devraient être considérés comme une captation de
profit, même s’ils conservent formellement la nature d’un salaire. On
laisse donc de côté ici les revenus du capital, comme les fameuses stock
options. Ce phénomène pourrait être considéré comme marginal mais il
atteint en fait des proportions considérables. Ainsi la part du revenu na-
tional allant au 1% des salariés les mieux payés est passée de 4,4% à 8%
entre 1980 et 2005, soit une captation de 3,6 points de PIB qui s’élève à
5,3 points si on considère les 5% des salariés les mieux payés. Si on dé-
falque ces très hauts salaires, on obtient une évolution comparable à celle
de l’Union européenne (graphique 2).

Les raisons du retournement

Le retournement est en grande partie un mystère pour les libéraux.
Dans une interview au Financial Times (Guha 2007), Alan Greenspan,
l’ancien président de la Fed (la Banque centrale des Etats-Unis) observe
lui aussi cette « caractéristique très étrange » du capitalisme contempo-
rain : « La part des salaires dans le revenu national aux Etats-Unis et
dans d’autres pays développés atteint un niveau exceptionnellement bas
selon les normes historiques. » Or, à long terme, « le salaire réel tend à
évoluer parallèlement à la productivité réelle ». C’est ce qu’on a pu ob-
server «durant des générations, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui ».
Le salaire réel s’est mis à «diverger », pour des raisons qui ne sont pas



claires aux yeux de Greenspan, qui « s’attendait et s’attend toujours » à
une normalisation de la répartition entre salaires et profits tout en re-
doutant «une perte de soutien politique au marché libre si le salaire du
travailleur américain moyen ne se mettait pas dans de brefs délais à aug-
menter plus vite ».

Une abondante littérature cherche pourtant à rendre compte de
cette tendance à la baisse de la part salariale. De nombreuses explica-
tions sont mobilisées : prix de l’énergie, taux d’intérêt, intensification
du capital. Mais ces explications ne tiennent pas :

- la hausse des prix de l’énergie n’a pas frappé tous les pays de la
même manière et le contre-choc pétrolier de 1986 n’a pas inversé la
courbe ;

- le retournement à la baisse de la part salariale a coïncidé avec l’ex-
plosion des taux d’intérêt qui ont effectivement pesé sur les salaires,
mais ce facteur ne peut rendre compte de l’évolution à long terme, et
cet effet aurait dû cesser quand les taux d’intérêt ont commencé à bais-
ser ;

- la baisse de la part salariale ne peut pas non plus être expliquée par
un recours plus intense au capital par rapport au travail parce que le
taux d’investissement n’a pas augmenté et qu’une fraction croissante des
profits va aux revenus financiers.
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Source : Dew-Becker, Robert Gordon (2005)
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Ces explications ont en commun de chercher une cause d’ordre
strictement économique à un phénomène éminemment social. La
courbe générale de la part salariale s’explique beaucoup plus simple-
ment par le rapport de forces entre classes sociales. Il était relativement
équilibré durant l’«Age d’or » qui va de la fin de la Seconde Guerre
mondiale à la crise du milieu des années 1970 qui a brutalement remis
en cause cet équilibre.

Dans un premier temps, la crise a conduit à une augmentation de la
part salariale parce que la progression des salaires continuait sur sa lan-
cée, alors que la productivité du travail ralentissait brusquement. Les po-
litiques classiques de relance ne fonctionnant plus, les classes dirigeantes
ont alors décidé de changer leur fusil d’épaule, d’abandonner les poli-
tiques «keynésiennes » et d’adopter une orientation résolument libérale.
Tous les leviers ont été utilisés, notamment le choc de la hausse des taux
d’intérêt et la mondialisation, mais l’outil essentiel a été la montée du
chômage que la crise avait provoquée. Les dirigeants capitalistes ont pris
appui sur ce phénomène pour modifier profondément et brutalement les
règles de formation des salaires. D’une norme salariale où le salaire aug-
mentait comme la productivité, de telle sorte que la part salariale de-
meurait à peu près constante, on passe à un nouveau régime où le salaire
croît à un rythme inférieur à la progression de la productivité, elle-même
ralentie par rapport à celle des années de croissance. Dans ces condi-
tions, les gains de productivité ne reviennent plus aux salariés dont le
pouvoir d’achat est bloqué, mais aux profits ; et la baisse de la part sala-
riale est enclenchée. Une modélisation économétrique simple permet
d’étayer cette interprétation (voir annexes, p. 21-23). Elle montre que la
montée du taux de chômage joue un rôle essentiel et que la théorie do-
minante du taux de chômage d’équilibre ne fait que modéliser implicite-
ment ce lien entre le chômage et la répartition des revenus.

Chômage et financiarisation

La baisse de la part salariale a conduit à un rétablissement spectacu-
laire du taux de profit moyen à partir du milieu des années 1980. Mais
dans le même temps, le taux d’accumulation a continué à fluctuer à un
niveau inférieur à celui d’avant-crise (graphique 3). Autrement dit, la
ponction sur les salaires n’a pas été utilisée pour investir plus. Le fa-
meux théorème de Schmidt (« les profits d’aujourd’hui sont les investis-
sements de demain et les emplois d’après-demain») n’a pas fonctionné.

Le profit non investi a été principalement distribué sous forme de
profits financiers. L’écart entre le taux de profit dégagé par les entre-
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prises et la part de ces profits allant à l’investissement est donc un bon
indicateur du taux de financiarisation. On peut alors vérifier que la
montée du chômage et la financiarisation vont de pair (graphique 4,
p. 19). Là encore, la raison est simple : la finance a réussi à capter la
majeure partie des gains de productivité au détriment des salaires dont
la part a reculé.

La corrélation observée entre chômage et financiarisation ne peut
cependant légitimer la lecture « financiariste » du capitalisme contem-
porain. Certes, les rapports entre capital industriel et capital financier
se sont profondément modifiés et pèsent sur les conditions de l’exploi-
tation. Mais il faut articuler correctement l’analyse des phénomènes :
on ne peut séparer une tendance autonome à la financiarisation et le
fonctionnement normal du «bon» capitalisme industriel. Cela revien-
drait à dissocier artificiellement le rôle de la finance et celui de la lutte
de classes pour le partage de la valeur ajoutée. A partir du moment où
le taux de profit augmente grâce au recul salarial sans reproduire des
occasions d’accumulation rentable, la finance se met à jouer un rôle
fonctionnel dans la reproduction en procurant des débouchés alterna-
tifs à la demande salariale.

Ce point de vue que nous défendons depuis longtemps (Husson
1997) se renforce avec la prise en compte de la mondialisation. De ce
point de vue, la fonction principale de la finance est d’abolir, autant
que faire se peut, les délimitations des espaces de valorisation : elle
contribue en ce sens à la constitution d’un marché mondial. La grande
force du capital financier est en effet d’ignorer les frontières géogra-
phiques ou sectorielles, parce qu’il s’est donné les moyens de passer très
rapidement d’une zone économique à l’autre, d’un secteur à l’autre : les
mouvements de capitaux peuvent désormais se déployer à une échelle
considérablement élargie. La fonction de la finance est ici de durcir les
lois de la concurrence en fluidifiant les déplacements du capital. En pa-
raphrasant ce que Marx dit du travail, on pourrait avancer que la finan-
ce mondialisée est le processus d’abstraction concrète qui soumet
chaque capital individuel à une loi de la valeur dont le champ d’appli-
cation s’élargit sans cesse. La caractéristique principale du capitalisme
contemporain ne réside donc pas dans l’opposition entre un capital fi-
nancier et un capital industriel, mais dans l’hyper-concurrence entre
capitaux à laquelle conduit la financiarisation.
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Annexe 1

Petite économétrie de la répartition

La modélisation retenue ici postule que le degré d’indexation du salaire à
la productivité dépend du taux de chômage. La progression du salaire dé-
pend ainsi de celle de la productivité mais ce lien est relâché quand le
taux de chômage augmente. Comme la part salariale dépend elle-même
de l’évolution relative du salaire et de la productivité, cette modulation
permet de mesurer de manière indirecte l’influence sur la part salariale
du rapport de forces sur le marché du travail. L’estimation obtenue sur
l’ensemble de l’Union européenne est de bonne qualité et permet de
rendre compte de l’inflexion à la baisse de la croissance du salaire réel.
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Graphique 5.
Une estimation de la progression du salaire réel en Europe

Le modèle s’écrit : sal = (a + b. tcho). prod + c
avec :
sal taux de croissance du salaire réel
prod taux de croissance de la productivité
tcho taux de chômage

L’estimation sur l’ensemble de l’Union européenne
conduit à l’estimation suivante :

sal = [1,156 – 0,159 tcho] . prod + 1,371
(12,0) (6,8) (4,4)

1961-2006 R2 = 0,782
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Annexe 2

Chômage d’équilibre et répartition

L’économie dominante utilise le lien négatif entre chômage et salaire
réel pour déterminer un « taux de chômage d’équilibre », baptisé Nairu
(Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment). C’est le taux de chô-
mage en deçà duquel l’inflation accélère. Il est obtenu en combinant les
équations de salaire et de prix d’un modèle macro-économétrique stan-
dard.

L’équation de salaire dit que la croissance du salaire nominal (w) dé-
pend de trois éléments :

- une indexation, ici unitaire, à la hausse du prix (p) ;

- une croissance autonome (a) du pouvoir d’achat ;

- une sensibilité au taux de chômage (U) qui joue négativement sur la
croissance du salaire.

Cette équation de salaire s’écrit donc :

(1) w = p + a – bU

L’équation de prix décrit la formation du prix, obtenu en appliquant
un taux de marge au coût salarial unitaire (le salaire par unité pro-
duite). Son évolution dépend de trois facteurs :

- la croissance du salaire nominal (w) ;

- la croissance de la productivité (h) ;

- l’évolution (et non le niveau) du taux de marge (m).

L’équation de prix s’écrit donc :

(2) p = w – h + m

Ces deux équations constituent la «boucle prix-salaires » que les théori-
ciens libéraux s’autorisent à combiner en éliminant les prix. Le fameux
Nairu (U*) se déduit de cet exercice et se calcule de la manière
suivante :

(3) U* = (m + a – h) /b

Le raisonnement est alors le suivant : si le taux de chômage baisse trop
(en dessous du Nairu), le salaire réel tend à augmenter plus vite que la
productivité et les entreprises sont « obligées » d’augmenter leurs prix
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pour rétablir le taux de marge. Elles vont le faire jusqu’à ce que ce sup-
plément d’inflation ait réussi à baisser la progression de l’emploi, autre-
ment dit à fabriquer un supplément de chômage, qui ramène le taux de
chômage au niveau du Nairu. Ce dernier représente donc bien un
« taux d’équilibre », en ce sens qu’il est vain de vouloir descendre en des-
sous de la force de rappel qu’il représente.

Mais ce raisonnement suppose implicitement que le taux de marge est
constant, sinon une augmentation de salaire ne conduirait pas automa-
tiquement à une augmentation des prix et se traduirait par une baisse
du taux de marge. Autrement dit la théorie du chômage d’équilibre est
aussi une théorie du taux de marge d’équilibre. Le Nairu représente
aussi le « taux de chômage n’augmentant pas la part salariale », celui en
dessous duquel la répartition des revenus risque d’être remise en cause
par la progression des salaires. On pourrait tout aussi bien parler d’une
théorie du « taux d’exploitation d’équilibre », d’autant plus élevé que le
taux de chômage et les gains de productivité sont élevés, à condition
que ces derniers ne se répercutent pas pleinement sur les salaires.





Chapitre 2

LES NOUVELLES COORDONNÉES
DE LA MONDIALISATION

La montée en puissance des pays émergents est en train de transformer
la face du monde, rendant obsolètes un certain nombre de catégories.
Le moyen le plus simple de s’en rendre compte est de comparer les taux
de croissance des principales zones de l’économie mondiale. Durant les
années 1960, la croissance mondiale est de 5% et recouvre un double
processus de rattrapage : de l’Europe et du Japon par rapport aux Etats-
Unis, et de certains des pays du Sud par rapport à ceux du Nord, en
fonction des performances du modèle dit de substitution d’importa-
tion. Les décennies 1970 et 1980 sont marquées par un ralentissement
qui conduit à une première redistribution des cartes : les pays du Sud
commencent par soutenir la demande mondiale pour passer finalement
en dessous de la moyenne mondiale après la crise de la dette, tandis que
la décennie 1980 correspond à un nouveau ralentissement de la crois-
sance en Europe.

Le paysage se transforme sensiblement au cours des quinze dernières
années, selon un double mouvement : au Nord, les Etats-Unis creusent
l’écart avec l’Europe et le Japon et, au Sud, les pays émergents retrou-
vent une croissance similaire à celle de l’économie mondiale des années
1960. Certes, les regroupements utilisés sont sommaires, et ne tiennent
pas compte de la croissance de la population. Mais les grandes ten-
dances sont clairement apparentes (tableau 1).

Elles conduisent à une modification très marquée de la distribution
du PIB mondial. En 2003, la Chine et l’Inde représentaient 20,6% du
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PIB mondial, contre 9,2% en 1952. Cette montée a eu pour contrepar-
tie le recul de l’Europe de l’Ouest (–6,7%) et des Etats-Unis (–6,9%) et
ce mouvement de ciseau devrait se prolonger : selon Angus Maddison,
la Chine et l’Inde réunies égaleraient la Triade en 2030, chacun des
deux ensembles représentant un tiers du PIB mondial (tableau 2).

Dans le même temps, la répartition mondiale de la force de travail
s’est également modifiée. En 1960, les pays de la Triade regroupaient
22% de la main-d’œuvre employée ; en 2005, cette proportion est tom-
bée à 14%. Autrement dit, sur les 2,7 milliards d’hommes et de
femmes au travail dans le monde, la moitié (1,4 milliard) vivent dans
les pays du BRIC et 1 sur 7 seulement dans les pays les plus avancés.
Mais ces données ne rendent pas compte d’un phénomène majeur qui
est l’entrée de la Chine, de l’Inde et de l’ancien bloc soviétique dans
l’économie capitaliste mondiale. C’est pour Richard Freeman (2005)

1960-1970 1970-1980 1980-1990 1990-2005
Triade 5,1 3,3 3,0 2,3
dont : Europe 4,8 3,1 2,3 2,0
dont : Etats-Unis 4,2 3,2 3,2 3,0
BRIC 4,4 3,9 3,9 5,2
reste du monde 5,3 4,9 2,8 3,8
Monde 5,0 3,8 3,1 3,4

1952 1978 2003 2030

Chine 5,2 4,9 15,1 23,1

Inde 4,0 3,3 5,5 10,4

Japon 3,4 7,6 6,6 3,6

Europe de l’Ouest 25,9 24,2 19,2 13,0

Etats-Unis 27,5 21,6 20,6 17,3

Russie 9,2 9,0 3,8 3,4

Triade : Europe, Etats-Unis, Japon ; BRIC : Brésil, Russie, Inde, Chine

Source : Groningen Growth and Development Centre

Tableau 1. Taux de croissance du PIB par grandes zones

Tableau 2. Répartition du PIB mondial en %

Source : Maddison (2007)



un tournant dans l’histoire économique car l’apport de 1,47 milliard de
travailleurs de ces pays a «doublé la taille de la force de travail connec-
tée au marché mondial ». Il estime que cette entrée a fait baisser de 55 à
60% le ratio capital / travail au niveau mondial, ce qui modifie profon-
dément le rapport de forces entre classes sociales. L’un des corollaires de
cette rupture est une montée globale du chômage, qui passe de 94 mil-
lions en 1990 à 161 millions en 2004. Certes, ces données issues du
FMI posent de gros problèmes de définition mais elles montrent claire-
ment que le chômage s’est à peu près stabilisé dans les pays de la Triade
et que l’on assiste à une augmentation beaucoup plus rapide du nombre
de chômeurs dans les pays du Sud (graphique 1).

Mais cette redistribution des cartes va encore plus loin et concerne
également le rattrapage de la productivité dans les pays émergents.
Certes, les écarts en niveau restent considérables, de l’ordre de 1 à 5 ou
6 entre le Sud et la Triade, mais le rattrapage se fait à une vitesse consi-
dérable. Le dynamisme de l’économie mondiale se trouve dorénavant
dans les pays émergents (graphique 2, p. 28).

Les deux dernières décennies correspondent à une croissance du
commerce mondial plus rapide que celle du PIB mondial qui a ici aussi
permis aux pays émergents de marquer des points. En 2005, la Triade
réalisait 58% des exportations mondiales contre 70% en 1990, soit une
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perte de marché de 12 points que l’on retrouve à peu près intégrale-
ment du côté des pays émergents. Si on additionne BRIC, Mexique et
pays exportateurs de l’Asie de l’Est, leur part de marché mondiale passe
sur la même période de 14% à 24%.

L’investissement international complète ce nouveau panorama. En
2005, le stock mondial d’investissement direct à l’étranger était environ
de 10000 milliards de dollars. 64% se trouvaient dans les pays de la
Triade, 12% dans les pays BRIC (y compris Hong Kong) et 24% dans
le reste du monde (et ailleurs, compte tenu des doubles comptes !).
L’essentiel des investissements croisés concerne donc toujours les pays
du Nord, mais la réorientation vers les pays émergents modifie lente-
ment ce panorama : en 2005, les pays BRIC ont reçu 16% des flux
d’investissement contre 4% en moyenne 15 ans plus tôt.

Ce tableau ne signifie pas pour autant que l’ensemble des pays du
Sud suit la même trajectoire que les pays émergents. Seule une partie
d’entre eux réussissent à se hisser aux normes mondiales, mais les pays
concernés sont de grande taille : les pays du BRIC représentent ainsi
43% de la population mondiale en 2005. Le rapport publié en 2004
par l’Organisation internationale du travail dresse un tableau qui n’a
pas grand-chose à voir avec son titre, Une mondialisation juste : il signa-
le une croissance inférieure à 2% dans 55 pays du Sud, et négative dans
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Graphique 2. Productivité du travail 1980-2005
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Source : Groningen Growth and Development Centre



23 d’entre eux et souligne la concentration des revenus et la baisse uni-
verselle des impôts sur les profits.

Le nouveau financement du monde

La dernière décennie a vu un retournement complet de la structure
de financement de l’économie mondiale, dont l’élément moteur est le
déficit commercial des Etats-Unis. Celui-ci s’était déjà creusé durant la
première moitié des années 1980 mais s’était résorbé après les accords
de 1985 qui avaient entériné une dévaluation de fait du dollar par rap-
port aux principales monnaies. A partir du début des années 1990, on
assiste à une dégradation tendancielle du déficit extérieur des Etats-
Unis. Leur balance courante, autrement dit leur besoin de financement
externe, passe de 0% du PIB en 1991 à 6,5% en 2006.

L’équation de ce nouveau financement peut être ainsi résumée. En
2006, le déficit extérieur des Etats-Unis est de 860 milliards de dollars,
soit 1,8% du PIB mondial. La contrepartie de ce déficit se trouve dans
l’excédent des autres pays avancés pour 300 milliards (dont 170 pour le
Japon), de la Chine pour 240 milliards, et des autres pays en dévelop-
pement pour 320 milliards. Cette configuration s’est installée assez ré-
cemment à partir de la fin des années 1990. Les déséquilibres commer-
ciaux se doublent de déséquilibres financiers, qui ont fait l’objet d’une
quantification incluant l’ensemble des mouvements de capitaux
(Gandarilla 2005). En 1998, les pays de la périphérie ont transféré
685 milliards de dollars vers ceux du centre. 316 milliards correspon-
dent au service de la dette, 216 aux capitaux spéculatifs à court terme et
131 aux pertes liées à la dégradation des termes de l’échange. On assiste
donc à une véritable inversion des transferts puisque les mouvements
nets de capitaux vont désormais du Sud vers le Nord. L’impact de ces
transferts est lui-même dissymétrique si on les rapporte aux PIB respec-
tifs qui étaient d’environ 24000 milliards de dollars au Nord, et 6000
au Sud. Autrement dit, la ponction équivaut à 11% du PIB au Sud, et
représente moins de 3% du PIB au Nord. Cette distinction Nord-Sud
ne doit pas masquer que le déséquilibre financier, encore une fois, est
essentiellement le fait des Etats-Unis qui drainent la majorité des flux
de capitaux (à 84%) en provenance du reste du monde (graphique 3,
p. 30).

Cette nouvelle configuration de l’économie mondiale pose alors
deux questions : la première, d’ordre méthodologique, conduit à une re-
mise en cause des outils traditionnellement mobilisés par l’analyse de la
mondialisation ; la seconde est celle de sa « soutenabilité ».
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Une économie imbriquée

Il faut abandonner la représentation de l’économie mondiale com-
me la simple juxtaposition d’économies nationales et la remplacer par
un concept d’économie mondiale intégrée. Les firmes multinationales
sont l’agent de cette intégration, dont la géographie coïncide de moins
en moins avec celle des Etats. Elle se réalise selon trois grands axes :
Nord-Nord, Nord-Sud, et Sud-Sud. Cette imbrication croissante rend
obsolètes les outils d’analyse classiques et modifie les représentations de
l’économie mondiale (Michalet 2007). La formation d’une économie
transatlantique entre les Etats-Unis et l’Union européenne donne un
premier exemple de cette imbrication. L’étude de Joseph Quinlan
(2003) permet d’en mesurer la profondeur : ainsi le chiffre d’affaires
réalisé en Europe par les groupes états-uniens représente le double des
exportations américaines, et celui des multinationales européennes aux
Etats-Unis dépasse de moitié les exportations européennes. Un autre
rapport (Dietsch 2004) indique que 15 % des salariés français, soit
2 millions de personnes, travaillent dans des entreprises sous contrôle
étranger, tandis que 3,5 millions de salariés à travers le monde sont em-
ployés par des filiales d’entreprises françaises.



Cette imbrication mondialisée offre aux grands groupes des portes
de sortie en leur procurant un marché beaucoup plus vaste que le mar-
ché intérieur de leurs ports d’attache. On peut mesurer cet effet dans le
cas français en comparant l’évolution de l’investissement réalisé en
France avec l’investissement réalisé à l’étranger. On constate que l’inves-
tissement direct à l’étranger, relativement faible jusque-là, s’élève de ma-
nière considérable durant la période de la nouvelle économie jusqu’au
krach boursier de 2000, qui le fait baisser, avant que le mouvement re-
parte à la hausse en 2005. L’investissement intérieur des sociétés, finan-
cières ou non financières, représente une proportion à peu près stable
du PIB. Certes, les données statistiques disponibles rendent la compa-
raison difficile puisque l’investissement n’est pas défini de la même ma-
nière dans les deux cas : l’investissement à l’étranger englobe des inves-
tissements en portefeuille, alors que l’investissement intérieur ne
comporte que des investissements en capital fixe. Mais cette tendance
peut aussi être corroborée par la croissance de la part du chiffre d’af-
faires réalisé à l’étranger par les grands groupes français. En 2004, le
chiffre d’affaires des entreprises du CAC 40 se répartissait en trois tiers
à peu près égaux : France, Union européenne, reste du monde.

Le ciseau entre marché intérieur et marché mondial peut se mesurer
aussi par la divergence de la rentabilité entre les grands groupes interna-
tionalisés et les autres entreprises. Entre 2000 et 2006, les profits des
entreprises du CAC 40 ont doublé, passant de 46 à 96 milliards d’euros
alors que le profit de l’ensemble des entreprises françaises n’a augmenté
que de 20%. Cette déconnexion s’explique par le fait que la majeure
partie des profits des grands groupes a été réalisée à l’étranger. Autre-
ment dit, on assiste à une dissociation de la dynamique des capitaux se-
lon leur degré de branchement sur le marché mondial. Cela veut dire
aussi que la faible croissance du marché intérieur d’un pays est suppor-
table pour les entreprises de ce pays, à partir du moment où elles dispo-
sent de débouchés alternatifs sur le marché mondial.

Voilà aussi pourquoi la question du taux de change entre l’euro et le
dollar doit être posée dans un cadre plus complexe que la confrontation
entre deux ensembles économiques. La «baisse impériale » du dollar dé-
crite plus loin est évidemment une arme concurrentielle au profit des
Etats-Unis dont les prix relatifs baissent dans des proportions considé-
rables par rapport à ceux des biens et services européens. L’économie
européenne prise globalement y est relativement sensible, mais chaque
pays ne ressent pas de la même manière cette pression concurrentielle,
et cette sensibilité différentielle est un frein important à l’intégration
européenne. Mais elle renvoie elle-même à la place différente qu’occu-
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pent les grands groupes sur le marché mondial. Tout dépend en effet de
la manière dont ils s’insèrent dans les flux productifs. Si un grand grou-
pe, ou un secteur comme la finance au Royaume-Uni, réalise la majeu-
re partie de son chiffre d’affaires sur des marchés où les prix sont libel-
lés en dollars, le taux de change de ce dernier avec l’euro lui importe
finalement moins et tout dépend alors de savoir en quelle monnaie il
paie ses moyens de production. On peut ajouter à cela la dépendance
plus ou moins grande vis-à-vis des prix de l’énergie et notamment du
pétrole. Tous ces éléments complexes permettent de comprendre com-
ment le choc de la baisse du dollar a pu jusqu’à un certain point être
absorbé par l’économie européenne ; jusqu’à un certain point évidem-
ment, mais plus facilement que s’il s’agissait de deux économies ali-
gnées sur leur propre monnaie. La répercussion que peut avoir la mon-
tée de l’euro sur l’économie européenne est ainsi sans commune
mesure avec celle de la réévaluation du yen sur l’économie japonaise
durant les années 1990. La résolution d’une des contradictions ma-
jeures du capitalisme est ainsi étendue au niveau mondial.

Mais c’est au prix de nouvelles contradictions. La planète mondiali-
sée est en quelque sorte soumise aux déplacements de deux « couches »
(celle des capitaux et celle des formations sociales) qui déclenchent de
profondes lignes de fracture. En géologie, cela donne des tremblements
de terre. Il en va de même pour la mondialisation : l’économie fonc-
tionne de manière chaotique, et les sociétés, au Nord comme au Sud,
cèdent aux tensions auxquelles elles sont soumises, et se fracturent elles
aussi. L’un des mouvements tectoniques les plus puissants est aujour-
d’hui l’émergence de nouvelles puissances économiques au premier
rang desquelles figure la Chine.



Chapitre 3

CHINE : L’ÉMERGENCE D’UN GÉANT

La Chine n’est pas seulement une immense fabrique de tee-shirts. C’est
aussi une société en pleine mutation, qui – avec 1,3 milliard d’habitants
– regroupe près d’un cinquième de la population mondiale. Cet effet de
taille rend d’autant plus spectaculaires ses performances économiques :
au cours des deux dernières décennies, le PIB a augmenté en moyenne
de 9,5% par an et a donc été multiplié par 6. La taille absolue de l’éco-
nomie chinoise représente aujourd’hui 12% de l’économie mondiale.
Sur les années récentes, elle a contribué pour un tiers à la croissance de
l’économie mondiale et à celle de la demande de pétrole. Les exporta-
tions chinoises ont considérablement progressé, passant de 63 à
762 milliards de dollars entre 1990 et 2005. La part de marché chinoise
est ainsi passée de 1,8% à 7,5%. La Chine a drainé en moyenne 7% de
l’investissement international entre 2003 et 2006. Mais le PIB par tête
est encore très bas (4000 dollars par an en parité de pouvoir d’achat,
contre 25000 en France).

Cette irruption sur la scène mondiale est celle d’un pays qui échap-
pe aux catégories classiques, dirigé par un Parti communiste qui joue
habilement la carte de la mondialisation libérale. On retrouve cet as-
semblage inédit dans sa structure économique, qui « empile » plusieurs
secteurs et qui a évolué très rapidement selon un double mouvement,
de libéralisation et d’ouverture aux capitaux.
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Libéralisation et ouverture

Ce sont d’abord les petites entreprises industrielles des bourgs et vil-
lages qui se sont rapidement développées au cours des années 1980.
Elles continuent à être appelées collectives, mais il s’agit en fait d’entre-
prises mixtes, certaines à statut coopératif, en tout cas de plus en plus
gérées selon des normes privées. Les années 1990 ont vu l’émergence
d’un nouveau type d’entreprises avec une première phase d’inves-
tissement étranger provenant pour l’essentiel de la «diaspora » : Taïwan,
Hong Kong, Macao, etc. Enfin, après la crise financière de 1997, c’est
l’investissement des grands pays industriels qui a pris le relais, avec un
apport massif de capitaux qui dépasse les 50 milliards de dollars en
2003.

Toute une série de réformes ont accompagné ce double mouvement
de libéralisation interne et d’ouverture au marché mondial. Une pre-
mière loi a autorisé les particuliers à détenir des sociétés à responsabilité
limitée. En 2004, la Constitution a été remaniée afin de renforcer le rô-
le du secteur non étatique et réaffirmer le droit de la propriété privée.
L’interdiction faite aux entreprises privées d’intervenir dans certains
secteurs (infrastructures, services publics, services financiers) vient
d’être abolie en 2005. L’investissement direct étranger a été autorisé et
encouragé par la mise en place de zones franches côtières et l’abaisse-
ment des droits de douane. Le monopole d’État sur le commerce exté-
rieur a été démantelé, ainsi que le système de taux de change multiples.
Dans la foulée, la Chine a adhéré à l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC).

Le secteur privé s’est donc étendu : il réalise aujourd’hui plus de la
moitié du PIB et les trois quarts des exportations. C’est lui qui crée l’es-
sentiel des nouveaux emplois et dégage la meilleure rentabilité (15% en
2003 contre 5 à 10% dans le secteur étatique). A l’intérieur de ce sec-
teur privé, les entreprises étrangères – souvent associées en joint ven-
tures à des entreprises chinoises – réalisent une bonne partie des expor-
tations. Mais les exportations du secteur privé sous contrôle chinois
progressent encore plus rapidement, à mesure que lui sont octroyées de
nouvelles licences d’exportation. Le secteur d’Etat est parallèlement
soumis à des restructurations permanentes, qui ont conduit à la sup-
pression de 45 millions d’emplois au cours des cinq dernières années.
Mais 35% des entreprises d’État sont encore jugées non rentables, et
une sur six a des fonds propres négatifs. Toutes ces transformations se
sont produites dans un contexte de très forte croissance et sur la base
d’une spectaculaire accumulation de capital : aujourd’hui l’investisse-



ment représente 43% du PIB, contre environ 20% en France et 15%
en Amérique latine.

La politique industrielle

La Chine n’a pas seulement augmenté considérablement le volume
de ses exportations, elle a aussi réussi à se spécialiser sur des biens de
haute technologie « qu’on n’aurait normalement pas attendu à voir
produits, et encore moins exportés, par un pays pauvre et abondant en
travail comme la Chine ». Rodrick (2006) montre que son degré de
spécialisation est comparable à celui de pays dont le revenu par tête est
trois fois plus élevé. Les raisons de ce succès sont autant d’entorses aux
préceptes néo-libéraux. Il n’est pas le fruit du libre jeu du marché, mais
au contraire d’une politique industrielle s’appuyant sur les entreprises
d’Etat, tout en faisant appel de manière très contrôlée à l’inves-
tissement étranger. Elle a consisté notamment à monnayer l’accès au
marché chinois en échange de transferts de technologie et à
contraindre les investisseurs étrangers à s’associer à des capitaux chi-
nois. Aujourd’hui, les firmes détenues à 100% par le capital étranger
sont une exception et les plus importantes sont des joint ventures asso-
ciant des entreprises étrangères et des entreprises chinoises, apparte-
nant pour la plupart au secteur d’Etat. « Sans le soutien de l’Etat, sou-
ligne Rodrick, une société comme Lenovo [qui a racheté la division PC
d’IBM] n’aurait jamais vu le jour. » Les politiques consistant à exiger
un contenu local sont souvent présentées comme inefficaces, mais la
Chine fournit un « contre-exemple absolu ». Cette politique industriel-
le a permis de pallier les défaillances du marché en subventionnant
l’investissement dans des secteurs que les libres forces du marché n’au-
raient pas spontanément choisis.

L’entrée dans l’OMC a été l’aboutissement d’une stratégie maîtrisée
qu’une étude consacrée à l’industrie automobile en Inde et en Chine
(Sutton 2004) résume ainsi : «Durant la décennie précédant l’entrée
dans l’OMC, les deux pays ont imposé des normes de contenu local
afin de stimuler les équipementiers chinois et de maximiser les avan-
tages tirés de l’investissement international. De telles politiques ne sont
pas toujours efficaces, mais dans le cas présent, cette « industrie naissan-
te » a pu se développer, et, depuis l’entrée dans l’OMC, les groupes au-
tomobiles internationaux ne montrent aucune propension à se détour-
ner de fournisseurs locaux. »

Ce mode d’insertion de la Chine dans le marché mondial lui a per-
mis d’obtenir des performances remarquables. La part sur le marché
mondial est passée de 8% à 11,4% entre 1993 et 2004 et elle a progressé
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encore plus vite sur les biens d’équipement (de 1,7% à 11,5%). Mais ce
modèle reste fragile, sans même parler de ses effets sociaux et environne-
mentaux. Le Cepii cite cependant des chiffres moins favorables : le
contenu local des exportations d’assemblage stagnerait depuis 2001 au-
tour de 33% (Gaullier et alii 2006). Et si la croissance chinoise s’est ac-
compagnée d’une intégration plus poussée des économies de la région,
l’Asie apparaît « toujours dépendante des marchés extérieurs à la zone ».
Contrairement à ce que l’on pouvait attendre d’un pays en voie d’indus-
trialisation, les termes de l’échange de la Chine se sont fortement dégra-
dés (- 28% entre 1998 et 2004), ce qui veut dire que les prix augmen-
tent plus vite à l’importation qu’à l’exportation. La raison en est que la
Chine est « fortement spécialisée dans l’exportation de produits qui se
situent dans la gamme de prix bas ». Ce phénomène renvoie aussi à des
prix de transfert artificiellement bas de la part des firmes étrangères, qui
leur permettent de localiser le profit ailleurs qu’en Chine.

L’insertion de la Chine dans l’économie mondiale est donc complexe
et reste fragile. Les capitaux proviennent majoritairement (à 60%)
d’Asie (dont 35% de Hong Kong, 9% du Japon et 7% de Corée) et se-
condairement des Etats-Unis (8%) et d’Europe (8%). Selon Aglietta et
Landry (2007), « 40% environ des exportations de la Chine provien-
draient d’entreprises chinoises, 20% de joint ventures avec des entre-
prises étrangères, 40% d’entreprises dont le capital est étranger à
100%» de sorte que «moins de 10% des biens d’exportation made in
China sont étiquetés sous une marque de fabrication chinoise ».

Salaires et inégalités

L’évolution des salaires est évidemment fondamentale, mais on ne
dispose que d’informations imprécises et assez souvent discordantes. La
part des salaires a peu varié entre 1978 et 1998 mais a beaucoup baissé
depuis. Elle aurait perdu entre 12 points (Hsieh, Qian 2006) et 20
points (Aglietta, Landry 2007) entre 1998 et 2005. On sait qu’il existe
d’énormes inégalités entre régions, notamment entre les villes et la cam-
pagne : le revenu moyen à Shanghai est ainsi quatre fois supérieur à la
moyenne du pays. Une enquête menée pour la Banque mondiale
(Chen, Ravallion 2003) montre que, deux ans après l’entrée de la Chine
dans l’OMC, le revenu des foyers ruraux avait baissé en moyenne de
0,7 % avec une chute de 6 % pour les plus pauvres tandis que 90 % des
foyers urbains bénéficiaient d’une augmentation de leur revenu.

Aglietta et Landry soulignent les conséquences d’une répartition
très inégalitaire des revenus sur la croissance du marché intérieur. Ainsi



« seulement 40 millions de ménages environ disposent d’un revenu an-
nuel supérieur à 5000 euros, seuil à partir duquel la consommation
d’autres biens que les produits de base se développe » de sorte que « la
grande majorité de la population ne peut pas prendre le relais de la
couche de quelques dizaines de millions de salariés qui ont accès aux
biens de consommation des pays développés ». Il faut ajouter le niveau
très élevé du taux d’investissement et du taux d’épargne qui est en gran-
de partie une épargne de précaution, dans la mesure où 20 millions de
personnes seulement ont accès à la protection sociale.

Il faut bien comprendre la macroéconomie très particulière de la
Chine, que le tableau 1 ci-dessous résume de manière synthétique. Les
principales caractéristiques sont les suivantes : une part de la consom-
mation privée très basse (42%), un taux d’investissement très élevé
(43%), un taux d’exportation très élevé (31%) mais un solde commer-
cial réduit par le recours aux importations (29%).
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Consommation privée 43

Consommation publique 13

Investissement 42

Exportations 31

Importations 29

La part de la consommation privée ne représenterait plus que 37%
du PIB en 2006 contre 46% en 2000 (Aziz, Cui 2007). Cette baisse
brutale n’a pas empêché la consommation d’augmenter, mais nettement
moins vite que le PIB (de 5,5% par an environ contre 9,5%) et s’expli-
que par l’augmentation de la part de l’investissement (de 35 à 43% du
PIB) et des exportations nettes (de 2 à 8% du PIB). La croissance tire
malgré tout l’ensemble des revenus, de manière chaotique, de telle sorte
que l’on a à la fois un creusement des inégalités et un recul de la pau-
vreté absolue (Chen, Ravallio 2004).

Une progression plus en phase des salaires par rapport à la produc-
tion permettrait de recentrer la croissance sur le marché intérieur, de re-
lativiser le rôle des exportations et de l’investissement étranger, et
d’amorcer ainsi un processus de convergence des coûts salariaux vers les

Tableau 1. La composition de la demande en Chine

2003 – en % du PIB

Source : Blanchard Giavazzi 2005
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normes mondiales. C’est un peu ce qui s’est passé en Corée du Sud, à
une autre échelle, et moyennant de très violentes luttes sociales. Si cette
évolution semble inéluctable, et semble d’ailleurs s’être amorcée récem-
ment, elle est freinée par la présence d’une abondante réserve de main-
d’œuvre : «La pénurie de main-d’œuvre en Chine n’est pas pour tout
de suite. » (Lemoine 2006) Le taux de chômage dans les zones urbaines
est évalué à 8% et on estime à 200 millions de personnes le sous-em-
ploi dans les campagnes. Cette « armée industrielle de réserve » en-
gendre un fort exode rural et vient peser à son tour sur la progression
des salaires qui reste en moyenne inférieure à celle du PIB. Et la crois-
sance est de toute manière peu créatrice d’emplois : entre 1992 et 2006,
elle a été de près de 10% par an, mais les effectifs employés n’ont aug-
menté que de 1% par an (Aziz, Cui 2007).

Un rapport officiel vient cependant de tirer la sonnette d’alarme en
indiquant que l’offre de main-d’œuvre à bas salaires pourrait commen-
cer à se raréfier dès 2010. La réserve de travailleurs disponibles de
moins de 40 ans, estimée jusque-là à 100 ou 150 millions, ne serait
plus que de 52 millions, et la Chine serait « en train de passer de l’ère
de l’excédent de main-d’œuvre à celle de la pénurie » (Fangchao 2007).
Ces projections sont sans doute exagérément alarmistes mais cette in-
quiétude reflète néanmoins l’effet à retardement de la politique de l’en-
fant unique qui devrait conduire dans les prochaines décennies à un
vieillissement accéléré de la population chinoise. En 2030, un quart de
la population aura plus de 65 ans : c’est le résultat paradoxal d’une poli-
tique brutale de contrôle des naissances. Or, le régime public de re-
traites ne couvre que 14% de la population active, ce qui contribue à
expliquer le niveau très élevé du taux d’épargne. Depuis sa réforme en
1997, il prévoit le versement d’une pension de base à taux uniforme et
d’une pension proportionnelle aux cotisations, indexée sur le taux des
dépôts bancaires. Le gouvernement voudrait transformer ce deuxième
pilier en comptes individuels de retraite par capitalisation, et une ré-
forme expérimentale de ce type a été lancée dans plusieurs provinces.
Cette question, avec celle des salaires, contribue à la profonde instabili-
té de la situation sociale.

Les désastres environnementaux

La croissance chinoise représente une véritable catastrophe écolo-
gique. Ainsi, vingt des trente villes les plus polluées du monde se trou-
vent en Chine, les pluies acides tombent sur un tiers du territoire, les
eaux contaminées tuent plus de 30000 enfants chaque année : on pour-
rait multiplier les exemples des méfaits d’une croissance chaotique.



Cependant la Chine est aussi un des pays du monde qui a le plus réduit
son intensité énergétique, autrement dit sa consommation d’énergie par
unité produite (tableau 2). Son intensité énergétique se situe aujour-
d’hui dans la moyenne mondiale. Mais après l’amélioration constatée
au cours des deux dernières décennies, la consommation d’énergie s’est
mise depuis 2002 à croître plus vite que le PIB (Allaire 2005). En tout
cas, la consommation d’énergie totale continue à augmenter et à exercer
une pression à la hausse sur les cours mondiaux du pétrole.
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Le gouvernement investit des sommes non négligeables dans l’envi-
ronnement et ouvre ainsi un énorme marché potentiel aux entreprises
étrangères. Mais il ne réussit pas à contrôler les pratiques désastreuses des
entreprises, notamment dans certaines provinces, soucieuses avant tout
de leur chiffre d’affaires. La question-clé est de savoir si le gouvernement
sera capable ou non d’imposer aux entreprises une croissance plus respec-
tueuse de l’environnement et de mener les politiques adéquates en matiè-
re énergétique. C’est donc en Chine, compte tenu de sa taille et de sa
croissance, que se joue en grande partie l’environnement de la planète.

Mais il est important aussi de faire le lien entre les menaces environ-
nementales et le mode de croissance économique de la Chine. Deux

1990 2004 variation

Etats-Unis 11,9 9,4 -21,0 %

Europe 8,7 7,3 -15,9 %

Japon 6,4 6,7 +4,5 %

OCDE 9,8 8,4 -14,4 %

Brésil 5,7 6,3 10,9 %

Chine 13,5 7,7 -42,8 %

Corée du Sud 11,5 12,6 +9,6 %

Inde 4,7 4,1 -12,0 %

Moyen-Orient 13,8 14,5 +5,4 %

Russie 17,4 15,8 -9,3 %

Monde 10,1 8,2 -19,5 %

En millions de Btu par dollar de PIB (parité de pouvoir d’achat 2000)
Source : Energy Information Administration (2007)

Tableau 2. Intensité énergétique
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économistes (Wang, Watson 2007) se sont posé cette question
légitime : «Une partie de la croissance chinoise correspond à la deman-
de de la part des pays industrialisés de marchandises produites à bas
prix dans les pays en développement. Sans cette demande, la Chine ne
se serait pas développée si rapidement et ses émissions n’auraient pas
augmenté si brutalement. Dans ces conditions, faut-il imputer la res-
ponsabilité des émissions aux pays producteurs ou aux pays consom-
mateurs? » Tous calculs faits, ils trouvent qu’en 2004 les exportations
nettes de la Chine représentaient 2% de son PIB, mais 23% de ses
émissions totales de CO2. Ces chiffres confirment que la question de
l’environnement ne peut être traitée pays par pays mais suppose au
contraire une réorganisation de la production à l’échelle mondiale. Ils
montrent aussi que la question sociale (le recentrage sur les besoins so-
ciaux) et la question écologique (un développement plus économe)
sont liées, en Chine comme ailleurs.

Où va la Chine ?

Tout le monde, y compris le gouvernement chinois, s’accorde à dire
que le modèle de croissance ne peut être indéfiniment prolongé. La so-
lution aux déséquilibres internes et externes semble évidente : il faudrait
recentrer la croissance, en l’axant sur la consommation intérieure et
non plus sur l’investissement et les exportations. Certains analystes esti-
ment que le cycle économique conduira spontanément à un tel rééqui-
librage : la forte croissance finira par augmenter le coût du capital et de
la main-d’œuvre, réduire les profits et ralentir l’investissement. Mais cet
argument ne s’applique pas pleinement à la Chine pour des raisons qui
tiennent à la nature très particulière de son économie. Comme l’expli-
quent Jahangir Aziz et Steven Dunaway (2007), « les marchés ne sont
pas développés et les prix ne reflètent pas vraiment les conditions sous-
jacentes de l’offre et de la demande sur les principaux marchés » parce
qu’ils sont « influencés, à des degrés divers, par l’Etat ». On n’est pas
obligé de partager cette foi dans les mécanismes de marché, mais ce
constat confirme le rôle spécifique de l’Etat dans le modèle chinois. Et
il pointe sa responsabilité particulière dans le rééquilibrage du modèle.
Beaucoup de commentateurs insistent sur les «distorsions financières »
et sur la nécessité de réformer le système bancaire qui serait responsable
d’une tendance à la suraccumulation. D’autres (Prasad, Rajan 2006)
soulignent l’ampleur de la tâche qui consiste à « franchir des pas plus
importants sur la voie de la réforme». La plupart de ces analyses repo-
sent sur une incompréhension de la logique de l’économie chinoise et
des raisons mêmes de sa réussite. Elles postulent que des « réformes »



qui feraient de la Chine un capitalisme comme les autres lui permet-
traient d’accéder à un mode de croissance plus équilibré. Il suffirait en
somme de laisser les prix et les indicateurs de rentabilité fonctionner li-
brement. Mais bifurquer sur cette voie conduirait à démanteler ce qui a
justement fondé les réussites de la Chine. En même temps, un pays aus-
si immense que la Chine ne peut fonctionner longtemps sur le même
mode de croissance.

Tout dépendra sans doute de la vitesse relative de plusieurs phéno-
mènes. Dans le camp des grandes puissances, les larmes de crocodile sur
les droits sociaux bafoués peuvent se transformer en mesures de rétor-
sion plus ou moins belliqueuses. Cependant, ce camp est divisé. Pour
certains, la concurrence chinoise représente une menace mortelle qui
s’étend à des secteurs de haute technologie. Mais, pour d’autres, la
Chine présente un double avantage : elle offre des débouchés, avec un
des rares grands marchés intérieurs en expansion, et elle est aussi pour-
voyeuse de biens de consommation à bas prix qui permettent de faire
baisser la valeur de la force de travail. Soit dit en passant, cette propriété
– déjà analysée par Marx dans Le Capital – réduit à néant l’argument
des avocats de la mondialisation, selon lequel les importations à bas
prix en provenance de la Chine bénéficieraient aux consommateurs.
Elles permettent de baisser la valeur de la force de travail, autrement dit
de rendre plus facile le gel des salaires. Les intérêts capitalistes au Nord
ne sont donc pas homogènes. Mais si les évolutions actuelles se prolon-
geaient, il est probable que ces avantages passeraient progressivement au
second rang par rapport aux inconvénients concurrentiels. On verrait
alors se déchaîner l’agressivité des pays riches, avec une nouvelle exten-
sion des mesures protectionnistes similaires aux quotas européens et
l’exigence réaffirmée d’une réévaluation du yuan, le tout enrobé d’une
rhétorique sur les droits de l’homme et la protection des emplois.

Mais ce sont au fond les salariés et les paysans chinois qui tiennent
la clé des évolutions à venir. Et il ne s’agit pas là de rhétorique. S’ils ar-
rivent, malgré l’appareil répressif du Parti et du syndicat unique (qui en
est très classiquement la courroie de transmission), à s’organiser et à im-
poser une nouvelle répartition des revenus et un contrôle sur les priori-
tés de l’économie, alors un grand pas aura été franchi. Dire cela revient
à signaler que le modèle chinois a en quelque sorte besoin de cette
forme de dictature qui permet d’imposer un degré d’inégalités que bien
peu de démocraties seraient en mesure de légitimer. La réorientation
vers une croissance plus égalitaire et autocentrée n’est donc pas unique-
ment une question économique : elle est incompatible avec cette espèce
de « capitalisme bureaucratique d’Etat » qu’est la Chine d’aujourd’hui,
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qui réussit à combiner les traits les plus repoussants du capitalisme sau-
vage et d’un « communisme» totalement dégénéré. Les aspects internes
et externes de cette immense question sont d’ailleurs liés : un ralentisse-
ment suffisamment marqué des débouchés chinois produirait un effet
en retour et contribuerait à l’explosion d’une crise sociale dont on voit
mal comment la Chine pourrait faire l’économie.



Chapitre 4

LA MONDIALISATION DÉSÉQUILIBRÉE

La mondialisation capitaliste vise essentiellement à la constitution d’un
marché mondial et à la mise en concurrence directe des travailleurs. Elle
tend à établir des normes universelles qui portent à la fois sur les salaires
et la rentabilité. La mise en concurrence des travailleurs exerce ainsi une
pression à l’alignement vers le bas de leurs conditions d’existence. Les
projets d’investissement ne sont réalisés que si la rentabilité qui leur est
associée s’aligne elle aussi sur les normes établies au niveau mondial.
Cet alignement vers le bas des salaires, et vers le haut des taux de profit,
conduit à des phénomènes d’éviction des salariés trop chers et des capi-
taux insuffisamment rentables. C’est la circulation des capitaux qui
conduit à ce double mouvement d’égalisation : les capitaux sont attirés
par les zones à forte rentabilité et fuient celles où le coût du travail est
trop élevé. Ces tendances se développent de manière très puissante au-
jourd’hui, comme en témoigne par exemple le chantage aux délocalisa-
tions. Il faut cependant insister sur le caractère contradictoire de ce pro-
cessus qui permet de comprendre pourquoi il ne saurait conduire à une
configuration stable de l’économie mondiale. Il se heurte en effet à une
double limite.

La première résulte des différentiels de productivité très importants
qui existent entre les zones de l’économie mondiale. La formation d’un
marché mondial pourrait conduire à une relative homogénéisation si
ces différences initiales n’étaient pas aussi profondes. Dès lors, la mon-
dialisation fonctionne comme un processus excluant qui sélectionne en
permanence les secteurs jugés « dignes » de s’insérer dans le marché
mondial. Jamais la loi du développement inégal et combiné ne s’est ap-
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pliquée avec autant de force : le capitalisme contemporain polarise
toutes les sociétés en séparant la partie qui peut s’inscrire dans la mon-
dialisation et celle qui en est exclue. A de rares exceptions près, le capi-
talisme engendre partout un creusement des inégalités, proportionnel
au degré d’avancement des politiques néo-libérales. Il ne s’agit pas là
d’un facteur autonome, mais d’une conséquence inévitable de la sou-
mission aux critères d’hyper-rentabilité du marché mondial.

La seconde limite au processus de mondialisation réside dans la lo-
calisation des débouchés. Les marchés les plus importants se trouvent
en effet là où les salaires sont plus élevés. La recherche des bas salaires
tend à réduire le volume total des débouchés et déplace à l’échelle
mondiale cette contradiction classique du capitalisme, en lui conférant
une dimension géographique inédite. Elle n’est surmontée qu’au prix
de deux distorsions. Au sein de chaque pays, la consommation salariale
est bloquée et ce sont les revenus attribués à des couches sociales
étroites qui doivent servir de débouchés de remplacement : le capita-
lisme contemporain est donc caractérisé par un creusement des inégali-
tés, et souffre d’un déficit permanent de légitimité. Au niveau de l’éco-
nomie mondiale, les multinationales cherchent à produire dans les pays
à bas salaires et à vendre ailleurs. L’histoire du capitalisme n’est donc
pas linéaire : la phase actuelle de mondialisation correspond à un retour
à une sorte d’état sauvage. Il n’est pas surprenant de constater que
toutes les contradictions les plus classiques du capitalisme sont alors ré-
activées et déplacées à l’échelle mondiale.

L’économie mondiale : une configuration instable

Le capitalisme a besoin d’une structuration de l’économie mondiale
adéquate à son mode de fonctionnement. La mondialisation pose cette
exigence en des termes relativement nouveaux et il n’est peut-être pas
inutile de reprendre la typologie proposée il y a environ trente ans par
Ernest Mandel (1997). Celui-ci distinguait trois configurations pos-
sibles : ultra-impérialisme, super-impérialisme, et poursuite de la
concurrence inter-impérialiste.

La première hypothèse, celle de l’ultra-impérialisme, doit être claire-
ment rejetée. Un tel scénario, déjà envisagé en son temps par Kautsky,
correspondrait à une configuration où, pour reprendre les termes de
Mandel, « l’interpénétration internationale des capitaux est avancée au
point où les divergences d’intérêts décisives, de nature économique,
entre propriétaires de capitaux de diverses nationalités, ont complète-
ment disparu ». Nous sommes manifestement très éloignés d’un tel cas
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de figure, et l’illusion d’un condominium équilibré entre les trois pôles
de la «Triade » (Etats-Unis, Europe, Japon) a fait long feu.

C’est aussi la notion d’«Empire » mise en avant par Michael Hardt
et Antonio Negri qui est en train de subir un énorme démenti pratique.
Il suffit pour s’en convaincre de rappeler le noyau dur de leur thèse,
ainsi résumée par Negri : «Dans l’actuelle phase impériale, il n’y a plus
d’impérialisme ou, quand il subsiste, c’est un phénomène de transition
vers une circulation des valeurs et des pouvoirs à l’échelle de l’Empire.
De même, il n’y a plus d’Etat-nation : lui échappent les trois caractéris-
tiques substantielles de la souveraineté – militaire, politique, culturelle
– absorbées ou remplacées par les pouvoirs centraux de l’Empire. La su-
bordination des anciens pays coloniaux aux Etats-nations impérialistes,
de même que la hiérarchie impérialiste des continents et des nations
disparaissent ou dépérissent ainsi : tout se réorganise en fonction du
nouvel horizon unitaire de l’Empire. » (Negri 2001)

La suprématie absolue que semble révéler l’unilatéralisme des Etats-
Unis mérite que l’on examine aussi le scénario du super-impérialisme.
Dans cette configuration, toujours avec la définition de Mandel, «une
grande puissance impérialiste unique détient une hégémonie telle que
les autres Etats impérialistes perdent toute autonomie réelle à son égard
et sont réduites au statut de puissances semi-coloniales mineures ».
Même si l’Union européenne ne peut évidemment pas être caractérisée
comme «puissance semi-coloniale mineure », ce schéma semble appa-
remment correspondre à la hiérarchie réaffirmée entre les puissances
impérialistes qui consacre le rôle dominant des Etats-Unis dans tous les
secteurs : économique, technologique, diplomatique et militaire.

Mais il ne rend pas compte de deux traits frappants de l’économie
mondiale contemporaine. Le premier est la fragilité de la domination
états-unienne que l’on peut synthétiser comme suit : de manière assez
inédite, l’impérialisme dominant n’est pas exportateur de capitaux et sa
suprématie repose au contraire sur sa capacité à drainer un flux perma-
nent de capitaux venant financer son accumulation et reproduire les
bases technologiques de cette domination. Il s’agit donc d’un impéria-
lisme prédateur, plutôt que parasite, dont la grande faiblesse est de ne
pas pouvoir proposer un régime stable à ses vassaux.

La seconde nouveauté découle du degré d’intégration transcontinen-
tale des capitaux atteint aujourd’hui. Il rendrait nécessaire la constitu-
tion d’un condominium Etats-Unis /Europe, un G2 pour reprendre la
formule avancée en 2003 par le secrétaire d’Etat aux Finances allemand
de l’époque, Caio Koch-Weser. Pour réguler un espace économique
aussi intégré, une instance politique de coordination devient effective-
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ment un besoin objectif, du point de vue même des intérêts collectifs
bien compris de la bourgeoisie. Mais, pour paraphraser Jaurès, le capi-
talisme porte en lui la concurrence comme la nuée porte l’orage, et la
coopération mondialisée est un mirage.

Faute d’un super-impérialisme disposant d’une suprématie suffi-
sante pour l’imposer, c’est donc vers la troisième configuration que le
monde est en train de basculer, celle de la concurrence inter-impérialis-
te. La définition qu’en donnait Mandel est bien en phase avec la situa-
tion actuelle : «L’interpénétration internationale des capitaux est assez
avancée pour qu’un nombre plus élevé de grandes puissances impéria-
listes indépendantes soit remplacé par un plus petit nombre de super-
puissances impérialistes, mais elle est si fortement entravée par le déve-
loppement inégal du capital que la constitution d’une communauté
globale d’intérêts du capital échoue. » Les contradictions non résolues
entre l’Europe et les Etats-Unis continueront donc à peser sur une éco-
nomie mondiale durablement déséquilibrée.

Les faiblesses de l’économie dominante

Contrairement aux espoirs qu’elle avait pu susciter, la nouvelle écono-
mie a fait baisser le taux de profit aux Etats-Unis dès 1997. Les nouvelles
technologies ont sans doute permis des gains de productivité mais ceux-
ci n’ont pas été suffisants pour compenser une augmentation spectacu-
laire du taux d’accumulation. La nouvelle économie a donc été coûteuse
en investissements et, en dépit d’une baisse de leur prix relatif, cela a fi-
nalement pesé sur la composition organique du capital. Ce point est dé-
cisif, car il met fin aux illusions sur la capacité du capitalisme à se libérer
de ses lois fondamentales. Les nouvelles technologies ne sont pas l’instru-
ment magique qui permettrait d’accumuler le capital gratuitement.

La récession qui s’est ensuivie à partir de 2001 a donc eu une dou-
ble fonction. Elle a permis en premier lieu de restaurer la rentabilité du
capital au moyen d’une gestion très serrée de l’emploi. On a pu parler
de reprise sans emplois (jobless recovery) dans la mesure où celle-ci a été
l’occasion d’emmagasiner les gains de productivité potentiels. Mais les
moyens plus classiques de rétablissement du taux de plus-value n’ont
pas non plus été négligés, comme l’allongement de la durée du travail
ou le blocage des salaires rendu encore plus facile par le faible dynamis-
me du marché du travail. Cette période a été également mise à profit
pour ramener le taux d’accumulation à un niveau plus conforme à celui
de la rentabilité.
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Cet ajustement ne s’est pourtant pas fait au prix d’un ralentissement
durable et profond de l’économie, en raison de la politique économique
menée par Bush après le 11 septembre 2001. Elle comporte trois prin-
cipaux volets qui vont tous dans le sens d’un soutien de l’activité. Le
premier a été une forme de keynésianisme consistant à augmenter les
dépenses militaires. Le deuxième levier a été une baisse spectaculaire des
impôts qui a permis de stimuler la consommation des riches. Enfin, les
taux d’intérêt ont été ramenés à un niveau très bas, de manière à soute-
nir le marché intérieur, en particulier celui de l’immobilier. Le dyna-
misme de la consommation intérieure a pu ainsi être maintenu, et l’am-
pleur de la récession limitée. Cette politique a cependant creusé toute
une série de contradictions, qui sont l’envers de ses avantages. Les prin-
cipales sont les suivantes :

1) la baisse des impôts, combinée aux dépenses militaires, a fait pas-
ser le budget de l’excédent à un déficit important ;

2) le soutien de la demande des ménages par la baisse des taux d’in-
térêt a porté à des montants sans précédent leur endettement, et a
conduit à la formation d’une bulle sur le marché hypothécaire, puis à la
crise immobilière de l’été 2007 ;

3) les inégalités de revenus se sont encore creusées, jusqu’à la carica-
ture ;

4) le déficit commercial vis-à-vis du reste du monde a continué à se
creuser et représente aujourd’hui 6% du PIB des Etats-Unis, soit plus
d’un point et demi du PIB mondial.

La question de la productivité

Cette question absolument décisive est au centre du débat sur la
santé de l’économie des Etats-Unis et Alain Greenspan, en tant que pré-
sident de la Banque fédérale, ne manquait d’ailleurs aucune occasion
d’y faire référence. A partir du milieu des années 1990, l’accélération de
la productivité aux Etats-Unis semble confirmer les espoirs placés dans
la nouvelle économie et justifier l’explosion boursière. Celle-ci n’aurait
fait qu’anticiper les profits à venir, grâce aux gains de productivité résul-
tant de l’introduction des nouvelles technologies. Les capitaux avaient
donc raison d’affluer aux Etats-Unis, même si cela avait comme contre-
partie un creusement du déficit commercial. La productivité du travail
étant l’un des principaux déterminants du taux de profit, la question re-
venait à celle-ci : les nouvelles technologies allaient-elles permettre un
bond en avant durable de la rentabilité et, en s’étendant à l’ensemble
des pays, enclencher une nouvelle phase d’expansion durable ?
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En pratique, la question était de savoir s’il s’agissait d’une «marche
d’escalier » durable ou d’un cycle high tech qui ramènerait la productivi-
té sur sa tendance passée dès lors que l’effort d’investissement se relâ-
cherait. L’évolution récente a semblé, dans un premier temps, donner
raison aux théoriciens d’une nouvelle croissance durable, puisque la
productivité ne ralentissait pas en dépit du recul du taux d’investis-
sement. Mais les sorties de récession aux Etats-Unis s’accompagnent
traditionnellement de pics de productivité significatifs. Le repli marqué
du profit a incité les entreprises à une politique très rigoureuse de re-
structurations et d’intensification du travail et elles ont ainsi engrangé
avec un certain délai les bénéfices des nouvelles technologies.

L’observation des faits est obscurcie par des phénomènes comme
l’allongement de la durée du travail, l’extension du travail non déclaré
ou des emplois multiples, sans parler du flou des données statistiques
qui renvoie à des problèmes plus théoriques. Un ordinateur est compté
comme du capital aux Etats-Unis, mais comme consommation inter-
médiaire en Europe, de telle sorte que les statistiques ont tendance à
surestimer le PIB (et donc la productivité) par rapport aux statistiques
européennes, puisqu’elles y incluent la dépréciation du capital. Le PIB
(Produit intérieur brut) croît plus vite que le Produit intérieur net qui
défalque cette dépréciation (Baker 2007). En termes marxistes, le fait
de raisonner « en brut » revient à inclure (à tort) le capital constant
consommé dans la définition de la valeur nouvelle créée. Si on corrige
ces biais, ainsi que l’effet de la durée du travail, on constate que l’écart
entre les Etats-Unis et l’Europe se réduit. Julian Callow, économiste au
Credit Suisse First Boston, montre que, sur la période 1996-2001, la
productivité horaire a progressé de 1,8% par an aux Etats-Unis contre
1,4% en Europe.

Avec le recul, les faits semblent désormais confirmer la thèse du
cycle high tech. La productivité horaire du travail aux Etats-Unis a en
effet ralenti au cours des dernières années et est revenue à un taux de
croissance inférieur à 2%, comparable à celui qui a prévalu durant les
trois décennies précédant la nouvelle économie. Celle-ci apparaît comme
une parenthèse renouant provisoirement avec le rythme de la phase ex-
pansive qui s’est achevée en 1967.

On peut montrer économétriquement (voir encadré ci-contre) que
l’évolution de la productivité durant la période de la nouvelle économie
peut être correctement expliquée par ses déterminants antérieurs, à sa-
voir l’augmentation du capital par tête et la croissance. Cette analyse
confirme les résultats établis dans une précédente étude (Husson 2002c).
Il ne semble donc pas que l’économie des Etats-Unis ait accédé à un dy-
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La productivité horaire du travail aux Etats-Unis

Taux annuel moyen de croissance par période

1947-1967 : 2,8 % 1967-1996 : 1,7 %
1996-2003 : 2,9 % 2003-2007 : 1,8 %

Une estimation économétrique

prod = 0,844 kn + 0,838 q – 0,155 q (t-1) – 1,162
(5,9) (9,8) (2,4) (2,2)

1961-1994 R2 = 0,801
prod taux de croissance de la productivité du travail
kn taux de croissance du capital par tête
q taux de croissance de la production
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Graphique 1. Le taux de croissance de la productivité horaire
aux Etats-Unis 1947-2007

Source : Bureau of Labor Statistics
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namisme nouveau fondé sur les gains de productivité. Ce constat est
confirmé par les études fines passées en revue par Vergara (2006) qui
montrent que les gains de productivité de la nouvelle économie se sont
concentrés dans trois branches : le commerce de gros, le commerce de
détail et les services financiers (Van Ark, Inklaar, McGuckin, 2003). Et
Robert Gordon (2004), un des spécialistes de la question, souligne que,
dans les autres branches, les différences de taux de croissance de la pro-
ductivité entre les Etats-Unis et l’Europe sont « soit légèrement positives,
soit légèrement négatives, leur somme étant nulle ».

La baisse impériale du dollar

Le déséquilibre entre les grands pôles de l’économie mondiale est
bien synthétisé par les rapports de leurs monnaies. La baisse du dollar
par rapport à l’euro, entamée depuis 2001, équivaut en novembre 2007
à une dévaluation considérable, de l’ordre de 40%. Si on remonte dans
le temps, on remarque que le taux de change du dollar vis-à-vis de l’eu-
ro (ou d’un panier de monnaies comparable avant 1999) a connu de
très importantes fluctuations (graphique 2). Le dollar était resté stable
nominalement au cours des années 1960, même si son taux de change
réel baissait en raison de l’inflation plus rapide en Europe. En 1971, il
abandonne sa définition par rapport à l’or et se met à baisser jusqu’au
choc financier de 1979 qui le fait repartir à la hausse, en raison d’une
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Graphique 2. Le cours du dollar en euros
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très forte augmentation des taux d’intérêt américains. En cinq ans, le
cours du dollar se redresse vigoureusement, retrouvant son niveau de
1971 en termes réels. Mais cette appréciation dégrade la compétitivité
des Etats-Unis qui décident d’y mettre fin en imposant à leurs parte-
naires européens et japonais les accords du Plaza de 1985. Une nouvelle
baisse du dollar est ainsi enclenchée. Elle se prolonge pendant une di-
zaine d’années, puis le dollar repart à la hausse à partir de 1996-97, jus-
qu’à la récession de 2000. A cette date intervient un nouveau retourne-
ment qui ouvre la phase que nous connaissons, marquée par une baisse
continue du dollar, et donc par une hausse symétrique de l’euro.
Aujourd’hui le taux de change réel du dollar atteint l’un des points les
plus bas enregistrés depuis au moins un demi-siècle.

L’ampleur de ces fluctuations échappe aux déterminants strictement
économiques. On peut les interpréter comme le résultat d’une contra-
diction dans les modalités de la domination des Etats-Unis. Ils ont be-
soin d’un dollar fort en tant que puissance financière et monétaire, mais
plutôt d’un dollar faible en tant que puissance économique et commer-
ciale. Les hausses et les baisses successives du dollar peuvent alors s’ex-
pliquer par la priorité relative accordée à ces deux manières d’affirmer
leur suprématie. Les phases de hausse correspondent à la volonté de la
rétablir quand celle-ci semble menacée sur le plan financier, puis les
phases de baisse permettent de restaurer la compétitivité et de consoli-
der les positions acquises.

Les paradoxes de l’euro

Toute la conception de la construction européenne reposait pour-
tant sur le postulat selon lequel la monnaie unique ne pouvait naître
que comme une monnaie forte. Mais c’est l’inverse qui s’est produit, et
la baisse de l’euro a contribué à la reprise de 1997-2001. Après avoir
perdu jusqu’à 30% de sa valeur par rapport au dollar, l’euro a progressi-
vement rattrapé son cours de lancement. Mais cette remontée de l’euro
va aujourd’hui de pair avec un ralentissement durable de l’économie
européenne. L’intégration croissante de l’économie mondiale a en effet
pour conséquence une sensibilité accrue de la croissance européenne au
taux de change de l’euro par rapport au dollar. On constate sur la der-
nière décennie une corrélation étroite (et qui n’existait pas auparavant)
entre le différentiel de croissance Europe /Etats-Unis et le taux de chan-
ge de l’euro par rapport au dollar. Quand le dollar baisse, l’écart entre la
croissance en Europe et aux Etats-Unis s’accroît au bénéfice de ces der-
niers.
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Face à cette offensive que représente la baisse du dollar, un vide
béant apparaît alors dans la construction européenne : il y a une mon-
naie unique, mais où se situe le niveau souhaitable de l’euro par rap-
port au dollar ? La Banque centrale garde l’œil rivé sur la ligne des 2%
d’inflation, mais, aussi incroyable que cela puisse paraître, personne ne
sait quel est son objectif de change. Pour que l’euro devienne une véri-
table monnaie internationale, capable de concurrencer le dollar, il fau-
drait une politique autrement cohérente en matière de change et de
taux d’intérêt, affirmant l’autonomie de l’Europe par rapport aux in-
jonctions monétaires (et autres) des Etats-Unis.

A l’intérieur même de la zone euro, la période récente fait apparaître
un second paradoxe, puisque c’est la faiblesse des grands pays
(Allemagne, France, Italie) qui contribue en grande partie à plomber la
conjoncture de l’Europe tout entière. Durant les années précédant la
mise en place de l’euro, une partie des gouvernements s’inquiétaient de
l’entrée dans l’euro de monnaies qui en affaibliraient la crédibilité. Les
pays du Sud (Espagne, Italie, Portugal, Grèce) désignés de manière mé-
prisante sous le vocable «Club Méditerranée » devaient, selon certains,
être tenus à l’écart de la zone euro qu’il valait mieux construire dans un
premier temps autour du noyau dur franc-mark. Cette option était très
sérieusement envisagée avant le retournement du dollar, quand la
conjoncture européenne était encore dominée par la morosité. Du
coup, les critiques d’inspiration souverainiste de l’euro dénonçaient en
lui une simple excroissance du mark. La future Banque centrale euro-
péenne était vue comme un décalque européen de la Bundesbank qui
imposerait à la France les mêmes absurdes disciplines qu’elle s’était elle-
même infligées pour défendre la parité du franc vis-à-vis du mark.

En réalité, le recul de l’hégémonie allemande était largement amorcé
dès la réunification. Celle-ci a conduit l’économie allemande à se recen-
trer sur le marché intérieur, de telle sorte que les faramineux excédents
industriels ont tendu à fondre et, avec eux, le fondement de la supréma-
tie de l’économie allemande. C’est justement cet affaiblissement relatif
qui a permis au «Club Med» d’intégrer la zone euro dès sa mise en pla-
ce. La manière dont les taux de change ont été gelés au sein de l’euro
peut donc se lire comme une fable amorale, en tout cas si l’on prend le
monétarisme comme critère de vertu. En gros, les mauvais élèves, com-
me l’Espagne et l’Italie, sont entrés dans l’euro avec un taux de change
plutôt avantageux tandis que l’Allemagne et la France à un moindre de-
gré ont souffert d’un taux de change surévalué. L’Allemagne a depuis ré-
tabli la situation moyennent une compression salariale sans équivalent
en Europe. Elle a rétabli son excédent commercial au prix d’une stagna-



La mondialisation déséquilibrée 53

tion du marché intérieur et d’une impressionnante montée du chômage.
Elle a même instauré une dévaluation de fait de sa monnaie en augmen-
tant de trois points son taux de TVA. La reprise récente n’efface pas cette
dégradation et un nouveau retournement est en train de se dessiner.

On assiste ainsi au creusement d’un double écart depuis 1992. D’une
part, la croissance aux Etats-Unis devient nettement supérieure (plus
d’un point) à celle de l’Europe, alors que leur taux de croissance était
semblable sur la décennie 1970 (tableau 1). D’autre part, une seconde
différenciation s’opère à l’intérieur même de l’Europe. Entre 1992
et 2006, la croissance moyenne a été de 2,1% pour l’Union européenne à
15. Mais l’écart s’est creusé entre deux groupes de pays : les « gagnants »
(qui représentent environ le tiers du PIB européen) ont bénéficié d’une
croissance supérieure à la moyenne européenne (3,1% par an) voisine de
celle des Etats-Unis ; les «perdants » ont au contraire enregistré une crois-
sance nettement inférieure (1,6%). Tout se passe donc comme si la diver-
gence Etats-Unis /Europe fonctionnait tel un levier venant polariser une
croissance européenne jusque-là relativement homogène. Les pays de la
zone euro ne sont pas au même titre sensibles au taux de change entre le
dollar et l’euro et ce constat permet de comprendre pourquoi l’Union eu-
ropéenne est incapable de définir une véritable politique de change.

La trajectoire du Japon obéit à une chronologie voisine et encore plus
marquée. Jusqu’au début des années 1990, son taux de croissance est net-
tement supérieur à celui des deux autres pôles de l’économie mondiale. A
partir de cette date, l’économie japonaise décroche complètement de la
progression moyenne de l’économie mondiale et s’installe dans une dé-
cennie de quasi-stagnation dont elle vient à peine de sortir.

1970-1982 1982-1992 1992-2006

Etats-Unis 2,7 3,5 3,2

Union européenne à 15 2,6 2,6 2,1

dont : « gagnants » 2,2 2,5 3,1

«perdants » 2,8 2,7 1,6

Japon 4,2 3,8 1,3

Tableau 1. Trente-cinq ans de PIB

Taux de croissance annuels moyens – Source : OCDE

Gagnants : Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, Luxembourg, Royaume-Uni, Suède
Perdants : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, France, Italie, Pays-Bas, Portugal
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Ce contraste entre la conjoncture des Etats-Unis et celle de l’Europe
vient souligner la faible intégration du capitalisme européen. Chacun
des pays de l’Union européenne se positionne différemment par rap-
port à la configuration d’ensemble, et l’on assiste à un début d’éclate-
ment de leurs trajectoires, qui constitue un obstacle supplémentaire à la
coordination de leurs politiques économiques. On retrouve ici l’écart
grandissant entre économies nationales et groupes mondiaux, notam-
ment en matière d’accumulation du capital. Les grands groupes sont
jusqu’à un certain point indifférents à la morosité du marché européen
dans la mesure où ils investissent et vendent sur d’autres marchés.
Leurs intérêts tendent à donc être de plus en plus dissociés de la santé
relative de l’économie européenne, et c’est de cette manière que l’on
peut comprendre comment ils peuvent échapper aux contradictions de
la politique économique européenne. Celle-ci peut sembler suicidaire,
puisqu’elle revient à casser systématiquement les débouchés en blo-
quant les salaires, mais le marché mondial sert d’échappatoire.

La déstabilisation du Pacte de stabilité

Face à ce clivage croissant à l’intérieur de l’Union européenne, les
intérêts spécifiques de chaque Etat, avec ses rapports de classes particu-
liers, tendent à l’emporter sur leurs intérêts collectifs, dont la gestion
est déléguée à la Commission. C’est la clé de la crise actuelle de
l’Europe. Le point de départ est l’incapacité, économique et politique,
de la France et de l’Allemagne de respecter la règle selon laquelle le dé-
ficit budgétaire ne devait en aucun cas dépasser 3% du PIB. Ces deux
pays, qui représentent près de 40% du PIB européen, ont ainsi obtenu
de la majorité des autres gouvernements que ne soit prononcée à leur
égard aucune des sanctions pourtant explicitement prévues par le Pacte.
Cette décision a évidemment provoqué la fureur de la Commission,
dont la légitimité et l’autonomie découlent en grande partie de sa fonc-
tion de gardien du Pacte de stabilité. L’Allemagne est depuis rentrée
dans le rang de l’orthodoxie budgétaire et seule la France de Sarkozy
continue à se ménager des marges de manœuvre budgétaires, fort mal
employées au demeurant.

Cette crise est d’autant plus aiguë que les contradictions ne sont pas
strictement économiques : que ce soit à propos de l’intervention en Irak
ou de l’architecture institutionnelle, le couple franco-allemand tend à
s’opposer au reste de l’Union. Les ballons d’essai sur une «Union »
entre les deux pays vont dans ce sens et rejoignent des projets plus an-
ciens d’une Europe à deux vitesses, avec un noyau dur et une périphé-
rie de pays associés. Cependant, il faut y insister, cet écartèlement ne
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renvoie pas à la défense de modèles sociaux différents : les gouverne-
ments français et allemand mènent au contraire une politique de
contre-réforme très systématique qui vise à un alignement accéléré
(mais jamais assez rapide, de leur point de vue) sur un modèle néo-libé-
ral standard. Il s’agit avant tout d’un repli sur les intérêts nationaux, ou
plutôt sur une gestion nationale des intérêts de classes, qui ouvre une
crise à laquelle la victoire du non au Traité constitutionnel européen en
France et aux Pays-Bas confère une dimension politique explicite. La
cohésion de la bourgeoisie européenne est aujourd’hui largement écor-
née, même si le mini-traité de Lisbonne permet de sauver les appa-
rences. En revanche l’incapacité de l’Union européenne à définir une
politique commune vis-à-vis de la chute du dollar a été confirmée lors
de la réunion du G7 d’octobre 2007. Elle renvoie à une divergence très
profonde entre la France, qui tire la sonnette d’alarme, et l’Allemagne
dont le ministre des Finances «ne pense pas que le niveau de l’euro pose
problème pour l’économie allemande » (Prudhomme 2007).

Ce constat conduit à revenir sur la logique de la construction euro-
péenne. A la différence, par exemple, du modèle allemand du XIXe
siècle, il ne s’agit pas de la formation par addition d’une nouvelle éco-
nomie nationale. L’une des raisons en est que, chacun de son côté et
avec sa spécialisation propre, les pays européens ont déjà accédé au mar-
ché mondial. La phase d’internationalisation a commencé à la fin des
années 1960 et la constitution du marché unique puis celle de la mon-
naie unique ne peuvent être analysées comme les conditions préalables
d’un tel mouvement. Il existe donc un déphasage particulier entre la
base européenne et l’horizon stratégique mondial des grands groupes.
Le marché unique n’est pas le débouché forcément principal mais la ba-
se arrière d’une visée plus large.

Pour certaines branches, la construction européenne obéit néan-
moins à une logique « agrégative » de constitution de « champions » eu-
ropéens selon un schéma qui, en un sens, étend à l’échelle européenne
la stratégie gaullo-pompidoliste des champions nationaux. Mais cette
orientation, plutôt caractéristique de secteurs financiers comme les
banques et les assurances, est loin de représenter la stratégie dominante
qui consiste à nouer des alliances transcontinentales de manière à accé-
der directement à tous les compartiments du marché mondial. L’inter-
pénétration des capitaux conduit à la formation de cette « économie
transatlantique » analysée par Quinlan (2003) ; elle a d’ores et déjà at-
teint un degré qui rend difficile de parler des Etats-Unis et de l’Union
européenne comme de deux entités séparées et concurrentes. L’idée de
créer un «nouveau marché transatlantique », autrement dit une véri-



Un pur capitalisme56

table zone de libre-échange, a d’ailleurs été lancée en 1998 par une dé-
claration commune de l’Union européenne et des Etats-Unis. Le projet
sera enterré en même temps que l’AMI (Accord multilatéral sur l’inves-
tissement) mais il a refait récemment surface avec le rapport Mann pro-
posant la mise en place d’un «marché transatlantique sans entraves »
d’ici à 2015 (Jennar 2006).

Le marché unique européen est donc un marché ouvert à tous
vents, parce que les grands groupes qui donnent le la dans la construc-
tion européenne visent d’emblée le marché mondial. Ce point est tout
à fait important car il permet de mieux comprendre le caractère subor-
donné du «volet social », dans la mesure où le projet néo-libéral n’est
pas de construire un ensemble réellement structuré et intégré. On peut
même aller plus loin et émettre à nouveau des doutes assez systéma-
tiques quant au besoin réel d’une monnaie unique. S’il s’était agi de
construire le marché européen comme une entité intégrée, alors la
monnaie unique aurait été absolument nécessaire pour gérer l’interface
entre une zone européenne compacte et le marché mondial. Mais, dès
lors que le marché unique en question est conçu comme devant être
ouvert, la nécessité d’une monnaie unique était beaucoup moins évi-
dente.

La principale vertu du passage à la monnaie unique ne résidait sans
doute pas dans sa fonction d’outil monétaire mais plutôt dans celle
d’instrument disciplinaire. C’est au nom de l’impérieuse nécessité
d’une monnaie unique qu’il fallait freiner les dépenses publiques et
«modérer » les salaires, bref mettre en œuvre un programme typique-
ment néo-libéral. Cela tombait bien, puisque c’était précisément l’in-
tention de chacun des gouvernements. Ce projet permettait d’unifier
les programmes néo-libéraux et de leur procurer une double légitimité,
en invoquant dans un même mouvement les contraintes de l’économie
mondialisée et l’idéal européen.



Chapitre 5

OÙ VA LE CAPITALISME ?

Le déficit des Etats-Unis peut-il continuer à être financé par le reste du
monde ? Un premier point de vue consiste à dire que ce déficit peut at-
teindre à peu près n’importe quel niveau. C’est ce que l’on a pu appeler
l’hypothèse du Nouveau Bretton Woods, qui s’appuie sur les aspects de
complémentarité de la configuration actuelle ainsi décrits par Aglietta et
Landry (2007) : «Le déficit américain résulterait d’un échange mutuelle-
ment avantageux entre une demande de biens étrangers par les consom-
mateurs américains et une demande de titres de dettes américaines par
les non-résidents. La partie des nouvelles dettes émises que les agents
privés ne veulent pas détenir est absorbée par les banques centrales qui
supportent le choix politique de la croissance tirée par les exportations.
Les agents économiques américains étant ceux qui soutiennent le plus la
croissance mondiale, le niveau global de l’épargne mondiale s’y adapte et
la distribution des soldes des balances courantes dans le monde reflète
les contributions des pays prêteurs à la croissance mondiale. » On peut
ajouter que les débouchés chinois sont une source de profits et que la
Chine approvisionne le marché mondial en produits peu coûteux qui
contribuent à faire baisser la valeur de la force de travail.

Cet arrangement peut sembler fonctionnel et le McKinsey Institute
(2007) en déduit que le déficit états-unien pourrait sans problème se
creuser encore jusqu’à atteindre 1600 milliards de dollars en 2012, dans
la mesure où il évalue à 2100 milliards de dollars les excédents que
d’autres pays pourraient dégager à cette date. Ce scénario repose selon
l’institut sur des « hypothèses raisonnables ». La baisse du dollar et la
différence de rendement entre les actifs états-uniens à l’étranger et les
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actifs étrangers aux Etats-Unis permettraient à la charge de la dette de
rester à un niveau lui aussi raisonnable.

Wynne Godley fournissait en 2003 des estimations analogues. Il
montrait que, si rien ne changeait, le déficit commercial continuerait à
augmenter. En y ajoutant les intérêts que les Etats-Unis doivent payer
(malgré tout) sur leur dette extérieure, le déficit courant atteindrait
8,5% du PIB en 2008. Mais, comme une majorité d’économistes, il
considérait que cette configuration n’était pas soutenable. Dès 1999, il
avait identifié « sept processus non soutenables » : 1. chute du taux
d’épargne des ménages ; 2. augmentation de l’endettement net du sec-
teur privé ; 3. croissance accélérée de l’encours réel de monnaie ;
4. croissance du prix des actions bien plus rapide que celle des profits ;
5. augmentation de l’excédent budgétaire ; 6. augmentation du déficit
courant ; 7. augmentation de l’endettement extérieur. Ces tendances se
sont effectivement prolongées, à ceci près que l’excédent budgétaire
s’est à nouveau transformé en un déficit, se substituant en partie à l’en-
dettement des ménages comme contrepartie du déficit extérieur. Toute
la question est alors de savoir si elles peuvent se prolonger sans mettre à
mal le fragile équilibre de l’économie mondiale. On va voir que ce scé-
nario se heurte à de nombreuses limites.

L’économie mondiale peut-elle « voler sur un seul moteur» ?

L’expression est de Lawrence Summers, l’ancien ministre du Budget
de Clinton, et elle a donné son titre à un dossier paru dans The
Economist du 18 septembre 2003. Un chiffre résume bien le fonction-
nement asymétrique de l’économie mondiale : depuis 1995, près de
60% de la croissance mondiale est à attribuer aux Etats-Unis, qui ne re-
présentent pourtant «que » 30% de l’économie mondiale. La thèse gé-
nérale est que « le monde ne peut continuer à compter sur la dépense
des Etats-Unis ». Pour qu’il en soit autrement, il faudrait imaginer que
se prolonge la situation actuelle, où les gains de productivité plus ra-
pides et la profitabilité supérieure continueraient à attirer les capitaux
nécessaires au financement du déficit commercial des Etats-Unis. Or,
ces perspectives favorables sont aujourd’hui remises en cause. Les Etats-
Unis ne dominent plus en fonction des performances intrinsèques de
leur économie, mais grâce à leur capacité de « fixer » l’accumulation du
capital à l’échelle mondiale qui dépend en dernier ressort de rapports
de forces de nature politique. En outre, cette configuration implique le
maintien d’un différentiel de croissance entre les Etats-Unis et l’en-
semble Europe-Japon, autrement dit un déséquilibre permanent de
l’économie mondiale. La croissance médiocre imposée à l’Europe et au
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Japon aurait pour contrepartie la reconstitution de leur compétitivité à
partir du blocage salarial plutôt que de la productivité, avec le risque de
tensions sociales accrues qui en résulterait.

Le scénario actuel est également soumis à une autre limite, interne à
l’économie des Etats-Unis. Son déficit extérieur est en réalité le reflet
exact de la montée de l’endettement des ménages à l’intérieur, notam-
ment sur le marché hypothécaire. «Là précisément se trouve aussi la li-
mite à sa progression », soulignent Florence Pisani et Anton Brender
(2007). La crise immobilière en cours et l’augmentation des taux d’in-
térêt montrent qu’une limite vient probablement d’être atteinte et que
« la capacité d’endettement raisonnable des ménages américains est au-
jourd’hui largement saturée ».

Jusqu’ici, la majeure partie du financement extérieur se faisait sous
forme d’achats des bons du Trésor américain au rendement garanti.
Mais la baisse du dollar, qui réduit le poids réel de la dette des Etats-
Unis, a aussi pour effet de faire baisser le rendement réel de ce type de
placement financier. Le mouvement qui est en train de s’opérer aujour-
d’hui consiste à utiliser les excédents en dollars pour racheter des firmes
basées au Nord plutôt que des valeurs obligataires. Le rachat par le grou-
pe chinois de la division PC d’IBM, ou celui d’Arcelor par le groupe
Mittal Steel à capitaux indiens en sont des exemples spectaculaires. Au-
delà des décisions des grands groupes des pays émergents, c’est une nou-
velle stratégie qui se dessine avec la montée en puissance des « fonds sou-
verains » (sovereign wealth funds). Il s’agit de fonds d’investissement
publics dont les plus importants se trouvent en Chine, en Russie ou
dans les émirats pétroliers. Ces fonds ont déjà pénétré en force sur les
bourses de Londres ou de New York, ou ont pris des participations dans
des banques comme la Barclays. Selon un économiste de la Deutsche
Bank, ils gèrent déjà 3000 milliards de dollars (Le Monde du
19/10/2007). On voit donc se dessiner un double mouvement : dans les
pays émergents, les grands groupes s’adossent à l’intervention de l’Etat et
les motivations financières et stratégiques se combinent, l’un des enjeux
étant l’appropriation des technologies les plus avancées ; au niveau mon-
dial, un pas supplémentaire est franchi dans l’intégration mais sous une
forme qui est forcément perçue comme une menace, voire comme une
agression, par les puissances dominantes.

Aglietta et Landry insistent sur d’autres effets pervers de la configu-
ration actuelle. Certes, l’hégémonie du dollar permet de financer la
dette extérieure américaine. Mais cela conduit à la création au niveau
mondial de liquidités qui augmentent beaucoup plus vite que l’activité
économique. Normalement, cela devrait conduire à une hausse des prix
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des marchandises échangées sur le marché mondial. Mais la tendance à
la déflation salariale bloque un tel phénomène et l’inflation émerge
sous forme de bulles financières ou immobilières. L’instabilité qui en
résulte renvoie donc à cette configuration particulière de la finance in-
ternationale et finalement au gonflement du déficit américain.

Aglietta et Landry font également remarquer que la structure actuelle
de financement représente « la plus mauvaise utilisation possible de
l’épargne mondiale ». Le système monétaire et financier international,
« au lieu d’inciter les transferts d’épargne des pays à population vieillis-
sante vers les pays émergents pour y financer la croissance de la consom-
mation […] polarise l’épargne du reste du monde vers le financement à
crédit de la consommation du pays le plus riche du monde». Et surtout,
la configuration actuelle est incompatible avec le recentrage des pays
émergents vers une croissance recentrée sur le marché intérieur. Si la
Chine adoptait un tel tournant, elle réduirait « l’excès d’épargne qui se
place actuellement aux Etats-Unis » et ceux-ci seraient obligés de trouver
des ressources d’épargne qui leur soient propres. Aglietta et Landry vont
jusqu’à prévoir l’apparition en Asie d’un «pôle monétaire adossé à une
zone économique à très grand potentiel humain et en croissance systé-
matiquement plus rapide que l’Occident » qui serait, selon eux, capable
de «détruire l’hégémonie du dollar d’ici une dizaine d’années ». Mais il
n’est pas besoin de partager ce pronostic pour conclure avec eux que
« c’est donc probablement de l’Asie que viendra le changement des poli-
tiques économiques qui mettront en porte à faux la structure du SMI
[système monétaire international] fondée sur l’hégémonie perverse du
dollar ».

Quel atterrissage ?

Si la situation actuelle n’est pas soutenable, quels scénarios de réduc-
tion du déficit des Etats-Unis peut-on envisager ? Les partisans d’un at-
terrissage en douceur (soft landing) comptent sur la baisse du dollar
pour arriver à un rééquilibrage de la balance commerciale. Les estima-
tions disponibles montrent qu’il faudrait pour y parvenir une nouvelle
baisse de l’ordre de 15 à 20%. Mais cette baisse réduirait la valeur en
euros des titres libellés en dollars, et on risque assez vite d’atteindre le
point où les créanciers et les banques centrales «ne souhaitent plus ac-
croître la part d’actifs états-uniens qu’ils détiennent en portefeuille »
(Mann 2002) ; ils seraient alors tentés de se débarrasser de leurs avoirs
en dollars. Seule une forte hausse des taux d’intérêt qui leur sont versés
pourrait les convaincre, mais cette hausse viendrait alors peser sur la
croissance, avec un risque sérieux de déclencher une sévère récession. La
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crise immobilière récente donne une idée de l’ampleur qu’elle pourrait
atteindre. L’autre voie, consistant à freiner l’endettement des ménages et
à encourager leur épargne nette aujourd’hui à peu près nulle, conduirait
au même résultat, à savoir un ralentissement brutal de l’économie des
Etats-Unis qui se transmettrait au reste de l’économie mondiale. De
plus, une dévaluation encore plus agressive du dollar équivaudrait à ac-
centuer la guerre commerciale déjà ouverte avec l’Union européenne et
le Japon. Si les Etats-Unis réussissaient à exporter leur récession, elle
pourrait leur revenir comme un boomerang si elle était suffisamment
profonde pour casser la dynamique de l’économie mondiale, ou si elle
déclenchait des mesures de sauvegarde de la part des pays concernés.

Dans ce contexte, le scénario d’un ajustement brutal de l’économie
des Etats-Unis gagne en plausibilité. Ce retournement non maîtrisé
conduirait alors à une implosion boursière et hypothécaire et à une cri-
se sociale frappant non seulement les salariés mais aussi les couches so-
ciales dont la richesse et les revenus dépendent de la valeur de leurs ac-
tifs financiers. On voit mal dans ces conditions comment pourrait être
évité un atterrissage brutal (hard landing). Ce n’est pas un biais catastro-
phiste qui conduit à envisager un tel scénario, et la non-soutenabilité
du régime actuel fait d’ailleurs largement consensus. L’objectif n’est pas
de réaliser des prophéties, mais de bien identifier les deux facteurs es-
sentiels dont dépend la trajectoire de l’économie états-unienne dans les
années à venir, à savoir son articulation avec les autres zones de l’écono-
mie mondiale et sa capacité à dégager des gains de productivité. Telle
est donc la base économique des tensions à venir.

L’effet boomerang de la mondialisation

La montée en puissance de la Chine est un autre sujet d’inquiétude
qui domine le débat économique aux Etats-Unis. Elle représente aujour-
d’hui près de la moitié du déficit commercial US, et cette part ne fait
qu’augmenter. Entre 1970 et 2002, les exportations chinoises ont été
multipliées par 140, et leur compétitivité est assurée par l’ancrage du
yuan au dollar, en dépit de la récente et très modeste réévaluation du
yuan, qui est l’une des cibles du gouvernement états-unien, d’autant plus
que la concurrence chinoise commence en outre à toucher les secteurs de
haute technologie. On discute beaucoup de délocalisations et de désin-
dustrialisation, même si l’essentiel des pertes d’emplois manufacturiers
s’expliquent par les gains de productivité et les restructurations.

Le scepticisme quant aux bienfaits de la mondialisation est donc en
train de gagner les hautes sphères de l’économie dominante. Paul
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Samuelson, prix Nobel et théoricien de l’enrichissement mutuel des na-
tions grâce au commerce international, a publié en 2004 un article où
s’expriment bien ces doutes. Il part du constat de la baisse tendancielle
de la part des Etats-Unis dans la production mondiale : voisine de 50%
au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, elle se situe aujourd’hui
entre 20 et 25%. Le vague à l’âme du prix Nobel vient de ce que le
progrès technique en Chine concerne désormais les secteurs pour les-
quels les Etats-Unis disposaient des avantages comparatifs les plus nets.
Cela en dit long sur l’absurdité de la théorie libérale, qui postulait donc
l’absence de rattrapage technologique, et sur les liens étroits qu’elle en-
tretient avec les intérêts de la puissance dominante. Certes, l’article de
Samuelson a suscité les dénégations des doctrinaires du libre-échange,
mais il est révélateur d’une prise de conscience naissante à propos des
effets en retour de cette mondialisation sur l’économie des Etats-Unis.

Tout cela revient à dire que la configuration actuelle de l’économie
mondiale s’accompagne d’un approfondissement des contradictions
liées au processus de la mondialisation capitaliste. L’«Empire » est en
réalité profondément divisé, et on peut y voir l’expression moderne de
la loi du développement inégal et combiné. On voit en effet apparaître
une double ligne de fracture au sein des zones de cette économie mon-
diale : entre les Etats-Unis et les autres économies dominantes, autour
de la baisse du dollar ; et entre économies dominantes et «pays émer-
gents ». Ces derniers menacent la stabilité d’ensemble de l’économie
mondiale en gagnant des parts de marché et en réussissant à augmenter
le prix des matières premières, notamment celui du pétrole.

Ces transformations du capitalisme modifient les schémas d’inter-
prétation qui lui sont applicables. Ainsi, le concept d’impérialisme a
perdu une partie de sa pertinence. On pourrait s’abriter derrière le fait
que Marx ne l’utilise pas, mais mieux vaut réfléchir sur les motifs de
cette proposition iconoclaste. Elle ne signifie pas que la domination des
Etats-Unis ne s’apparente pas à une forme d’impérialisme. Mais, sur le
plan économique, le substrat matériel de cette conception est en train
de se dissoudre. D’une certaine manière, les théories de l’impérialisme
reposent sur la confrontation de formations sociales et économiques
qui s’organisent selon des rapports de dépendance. Or, l’imbrication de
l’économie mondiale et l’internationalisation du capital font en quel-
que sorte pivoter l’articulation des deux dimensions qui structurent
l’économie mondiale : rapports Nord-Sud (de domination impérialiste)
et rapports sociaux (capital-travail). Ces derniers surdéterminent com-
me jamais dans l’histoire du capitalisme mondial les rapports entre
Etats. Le face-à-face entre les Etats-Unis et la Chine ne peut pas s’ana-
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lyser comme un simple rapport de domination d’un centre sur une pé-
riphérie, mais plutôt, comme on l’a vu, comme une complémentarité
contradictoire. Cela n’empêche évidemment pas que la situation
d’autres régions et pays, comme l’Afrique, le monde arabe ou l’Amé-
rique latine, se situent encore pour l’essentiel dans une relation impéria-
liste classique. Mais l’hypothèse qui est avancée ici suggère d’appro-
fondir l’analyse de l’économie mondiale comme un emboîtement de
capitaux qui soumet le rapport capital-travail de chaque pays à cette ex-
tension tendancielle à l’échelle mondiale du champ de mise en valeur
des capitaux.

Plusieurs capitalismes ?

Peut-on parler du capitalisme en général ? Les économistes libéraux
et certains courants hétérodoxes partagent une méthodologie commune
faisant de chaque capitalisme national un «modèle » disposant de carac-
téristiques propres. Une grande partie de l’activité des économistes d’or-
ganismes comme l’OCDE est consacrée à des études comparatives des-
tinées à élucider les raisons de telles réussites. On ne reviendra pas ici
sur les approximations de tels exercices qui extraient une caractéristique
supposée enviable (par exemple la flexibilité du travail au Danemark)
pour en faire l’alpha et l’oméga de la création d’emplois en oubliant
l’ensemble du contexte social, économique et institutionnel (Husson
2006c). Certains courants d’inspiration hétérodoxe ont le mérite d’une
approche plus systémique qui les conduit à distinguer plusieurs cohé-
rences possibles et donc plusieurs « variétés » de capitalisme (Amable
2005). Il est évident que tous les capitalismes ne sont pas comparables
mais on pourrait méditer sur l’opposition proposée en son temps par
Michel Albert (1991) entre un capitalisme « rhénan» et un capitalisme
« anglo-saxon». Le capitalisme allemand est en effet celui qui a imposé
les « réformes » les plus brutales. Il faut donc prendre en compte la dy-
namique générale du mouvement et constater que tous les pays capita-
listes sont aujourd’hui soumis à un processus d’« anglo-saxonnisation»
ou de « thatchérisation» (Husson 2003b) et c’est ce qui permet de par-
ler de capitalisme en général. D’une certaine manière, la vision «para-
métrique » des libéraux et de certains hétérodoxes les conduit à partager
une croyance commune dans la possibilité de « choisir » les arrange-
ments sociaux comme s’il existait une gamme très étendue de modèles
disponibles et susceptibles de trouver leur place dans le cadre de la
mondialisation. Les hétérodoxes comme Bruno Amable ont tendance à
penser que « l’avenir du modèle européen est peut-être à chercher du
côté du modèle social-démocrate » mais sans jamais se poser la question
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de savoir pourquoi l’Allemagne, ou la Suède, est en train de s’aligner
sur le modèle néo-libéral. Cette question, on le verra au chapitre 10 est
un élément clé du débat stratégique.

Une crise de système

Pour fonctionner de manière relativement harmonieuse, le capita-
lisme a besoin d’un taux de profit suffisant, mais aussi de débouchés.
Toutefois, une condition supplémentaire doit être satisfaite, qui porte
sur la forme de ces débouchés : ils doivent correspondre aux secteurs
susceptibles, grâce aux gains de productivité induits, de rendre compa-
tible une croissance soutenue avec un taux de profit maintenu. Or, cet-
te adéquation est constamment remise en cause par l’évolution des be-
soins sociaux. La multiplication de biens innovants n’a pas suffi à
constituer un nouveau marché d’une taille aussi considérable que la fi-
lière automobile, qui entraînait non seulement l’industrie automobile
mais les services d’entretien et les infrastructures routières et urbaines.
L’extension relativement limitée des marchés potentiels n’a pas non
plus été compensée par la croissance de la demande. Il manquait de ce
point de vue un élément de bouclage important qui devait mener des
gains de productivité à des progressions rapides de la demande en fonc-
tion des baisses de prix relatives induites par les gains de productivité.

On assiste au contraire à une dérive de la demande sociale, des biens
manufacturés vers les services, qui correspond mal aux exigences de l’ac-
cumulation du capital. Le déplacement se fait vers des zones de produc-
tion (de biens ou de services) à faible potentiel en productivité. Dans les
coulisses de l’appareil productif aussi, les dépenses de services voient
leur proportion augmenter. Cette modification structurelle de la de-
mande sociale est l’une des causes essentielles du ralentissement de la
productivité qui vient ensuite raréfier les opportunités d’investissements
rentables. Ce n’est pas avant tout parce que l’accumulation a ralenti que
la productivité a elle-même décéléré. C’est au contraire parce que la
productivité – en tant qu’indicateur de profits anticipés – a ralenti que
l’accumulation est à son tour découragée et que la croissance est bridée,
avec des effets en retour supplémentaires sur la productivité.

Un autre élément à prendre en considération est la formation d’une
économie réellement mondialisée qui, en confrontant les besoins so-
ciaux élémentaires au Sud avec les normes de compétitivité du Nord,
tend à évincer les producteurs (et donc les besoins) du Sud. Dans ces
conditions, la distribution de revenus ne suffit pas, si ceux-ci se dépen-
sent dans des secteurs dont la productivité – inférieure ou moins rapi-
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dement croissante – vient peser sur les conditions générales de la renta-
bilité. Dès lors, le salaire cesse en partie d’être un débouché adapté à la
structure de l’offre et c’est une raison supplémentaire de le bloquer.
L’inégalité de la répartition en faveur de couches sociales aisées (au ni-
veau mondial également) représente alors, jusqu’à un certain point, une
issue à la question de la réalisation du profit.

On retrouve ici la contradiction fondamentale entre la transforma-
tion des besoins sociaux et le mode capitaliste de reconnaissance et de
satisfaction de ces besoins. Mais cela veut dire aussi que le profil parti-
culier de la phase actuelle mobilise, peut-être pour la première fois dans
son histoire, les éléments d’une crise systémique du capitalisme. On
peut même avancer l’hypothèse que le capitalisme a épuisé son caractère
progressiste en ce sens que sa reproduction passe dorénavant par une
involution sociale généralisée. Les possibilités de remodelage technolo-
gique, social et géographique susceptibles de fournir le cadre institu-
tionnel d’une nouvelle phase expansive semblent limitées et cette onde
longue est vraisemblablement appelée à s’étirer dans la faible croissance.
Pour paraphraser une formule célèbre, l’Age d’or a sans doute représen-
té « le stade suprême du capitalisme», ce qu’il avait de mieux à offrir. Le
fait qu’il retire ostensiblement cette offre marque de sa part la revendi-
cation d’un véritable droit à la régression sociale.

Capitalisme vert ?

Le panorama économique qui vient d’être dressé laisse certainement
une place trop secondaire à la question de l’environnement. On se bor-
nera ici à un certain nombre de propositions : la première est que les
menaces qui pèsent sur l’environnement sont très étroitement liées au
mode de croissance et plus largement au mode de satisfaction capitaliste
des besoins sociaux. Sur ce point, on renvoie aux remarquables travaux
de Daniel Tanuro (2007, 2008). La seconde proposition est qu’il n’exis-
te pas de solution marchande aux défis environnementaux : nous avons
exposé cette thèse dans un précédent ouvrage (Husson 2000b) et elle
sera développée à nouveau dans un autre à venir (Husson 2008). Par
rapport à la problématique de ce livre, la question est celle du « capita-
lisme vert » comme nouvelle source d’accumulation. Dans ce scénario,
l’épuisement des ressources énergétiques non renouvelables rendrait
rentable le recours à d’autres sources d’énergie et, plus généralement en-
core, à des investissements réduisant la consommation d’énergie dans
l’industrie et les transports ou permettrait d’améliorer l’isolation ther-
mique des logements et l’utilisation d’énergies recyclables. Le rapport
Stern (2006) peut être interprété comme la démonstration de l’intérêt
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économique d’une telle réorientation. Les pays émergents consacre-
raient alors une partie de leurs excédents commerciaux à financer de
tels investissements et fourniraient dans le même temps des débouchés
aux pays les plus avancés de telle sorte que l’engagement écologique
permettrait un rééquilibrage de l’économie mondiale.

Il est certain que le calcul économique propre au capitalisme condui-
ra certains secteurs à s’engager dans cette voie. Mais cela ne correspond
pas à l’ampleur des besoins ni à d’autres déterminants de la logique du
capitalisme. Les vraies réponses passent en effet par une moindre inten-
sité des échanges internationaux, par un recentrage contrôlé vers la satis-
faction des besoins sociaux et par la redistribution d’une fraction crois-
sante des gains de productivité sous forme de temps libre. Or, ces trois
orientations se situent en opposition fondamentale avec la pente natu-
relle du capitalisme. Chacune d’entre elles implique une réduction du
taux de profit et une autre répartition des revenus. L’évolution la plus
probable va être une reconversion limitée à certains secteurs qui y trou-
veront une occasion de profit, tandis que dans les autres sphères de
l’économie l’orientation générale vers le productivisme et l’intensifi-
cation du travail ne sera pas modifiée. Ce pronostic repose encore une
fois sur l’argument de fond suivant : le capitalisme privilégie l’accumu-
lation dans les secteurs où les gains de productivité sont les plus élevés.
Or, les besoins sociaux les plus urgents ne répondent plus à ce critère, et
ceux du «capitalisme vert » n’ont pas une surface suffisante pour s’y sub-
stituer. Le capitalisme défendra son profit bec et ongles et exigera par
exemple que toute éco-taxe soit compensée par une baisse des cotisa-
tions sociales, de telle sorte que son effet dissuasif, déjà insuffisant, sera
largement neutralisé.

Une nouvelle phase de croissance

Il faut rompre avec une vision technologique de la dynamique du
capitalisme qui s’est particulièrement développée dans la (courte) pério-
de de la nouvelle économie. L’essor réellement fantastique des «nouvelles
technologies de l’information et de la communication» a pu faire croire
qu’elles allaient être mécaniquement le vecteur d’une nouvelle phase ex-
pansive du capitalisme. Mais la théorie marxiste des ondes longues sur
laquelle revient le chapitre 15 permet de comprendre que cela n’a rien
d’automatique et qu’il n’existe aucune loi historique selon laquelle les
phases d’expansion et de récession devraient se succéder automatique-
ment tous les vingt ou vingt-cinq ans. S’il existe un lien organique entre
la succession des ondes longues et les révolutions scientifiques et tech-
niques, cette mise en relation ne peut se ramener à une vision « à la
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Schumpeter » où l’innovation serait en soi la clé de l’ouverture d’une
nouvelle phase d’expansion. Les mutations liées à l’informatique consti-
tuent à n’en pas douter un nouveau «paradigme technico-économique »
– pour reprendre la terminologie de Freeman et Louçã (2002) – mais ce-
la ne suffit pas à fonder une nouvelle phase expansive. Il est d’autant
plus urgent de prendre ses distances avec un certain scientisme marxiste
que les avocats du capitalisme le reprennent à leur compte en feignant
de croire que la révolution technologique en cours suffit à définir un
modèle social cohérent. Nous en sommes très loin et les nouvelles tech-
nologies ne définissent pas un «ordre productif » cohérent et doté d’un
minimum de légitimité sociale. On peut même soutenir au contraire
que le capitalisme a beaucoup de mal à faire passer leur potentiel sous les
fourches caudines de la marchandise.

Vers la crise finale ?

Le paradoxe de la mondialisation pourrait au fond s’énoncer ainsi :
plus le capitalisme réussit à modeler l’économie mondiale à sa conve-
nance, plus ses contradictions se durcissent. C’est pourquoi le capita-
lisme mondial s’est installé dans une situation de «déséquilibre instable »
qui contient de nombreux éléments de rupture que l’on a pointés dans
cette première partie. Le scénario d’un atterrissage brutal de l’économie
des Etats-Unis est lourd d’une récession mondiale potentielle où l’entre-
lacement des capitaux et des marchés, les déséquilibres propres à la fi-
nance pourraient étendre le marasme à l’ensemble de la planète. Notre
critique du capitalisme n’est pas pour autant fondée sur une forme de
catastrophisme, en ce sens qu’elle ne dépend pas de l’imminence d’une
telle crise. Cette critique ne repose pas sur des pronostics mais sur la réa-
lité actuelle du capitalisme qui se caractérise par un refus de satisfaire les
besoins sociaux de l’humanité : cela suffit à notre plaisir, pourrait-on
dire. La grande crise mondiale est possible, mais elle ne garantirait en
rien une transformation sociale. La critique du capitalisme contempo-
rain ne consiste donc pas à attendre la crise qui ferait s’effondrer le capi-
talisme comme un fruit mûr, mais à analyser l’évolution de ce système et
à imaginer les moyens d’en sortir. Et la question fondamentale est au
fond de savoir si l’instabilité actuelle va se dénouer selon l’axe des
conflits inter-capitalistes ou celui des affrontements sociaux.





II. LES CONTRAINTES DU PROFIT





Chapitre 6

LE JOUG DE LA COMPÉTITIVITÉ

L’argument de la compétitivité est aussi vieux que le capitalisme. En
1770, l’auteur anonyme d’un Essay on Trade and Commerce publié à
Londres, expliquait déjà qu’il fallait travailler plus : «La cure ne sera pas
complète tant que nos pauvres de l’industrie ne se résigneront pas à tra-
vailler six jours pour la même somme qu’ils gagnent maintenant. » Un
peu plus tard, en 1850, l’auteur des Sophismes sur le libre-échange se la-
mentait ainsi : «La difficulté de se procurer des ouvriers à des prix rai-
sonnables devient en réalité insupportable. » Un éditorialiste du Times
du 3 septembre 1873, que l’on croirait daté d’hier, avertissait les irres-
ponsables : « Si la Chine devient un grand pays manufacturier, je ne vois
pas comment la population industrielle de l’Europe saurait soutenir la
lutte sans descendre au niveau de ses concurrents. » Ces citations n’ont
pas demandé de longues recherches, puisqu’elles ont été glanées dans le
chapitre 10 du Livre 1 du Capital, intitulé «La journée de travail ». Elles
montrent que l’argument est ancien. Il est aussi à durée indéterminée :
chaque concession à cet « impératif économique » en appelle une autre,
qui permet aux détenteurs de capital de capter une fraction toujours
plus grande de la richesse produite. Si les générations passées avaient
pris au mot ce type d’arguments, nous connaîtrions encore les condi-
tions de travail du XIXe siècle.

Aujourd’hui, le discours de la compétitivité consiste à dire que la
baisse du coût du travail (salaire direct et « charges ») a des effets ver-
tueux sur l’économie et l’emploi : elle permet de baisser les prix et donc
de gagner des parts de marché à l’étranger, ou de les préserver sur le
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marché intérieur ; elle permet de rétablir le taux de marge et donc l’in-
vestissement qui va améliorer la « compétitivité hors coût » qui passe
par la qualité ; elle évite les délocalisations vers les pays à bas coût de
main-d’œuvre ; elle est attractive pour les capitaux qui, autrement,
iraient voir ailleurs. Toute augmentation indue du coût du travail se-
rait donc défavorable à l’emploi. A ces affirmations, on peut opposer
une double critique : d’une part, les choses ne fonctionnent pas ainsi
en pratique ; d’autre part, la baisse du coût du travail a des effets néga-
tifs sur l’emploi, susceptibles de contrecarrer les éventuels effets posi-
tifs.

Le discours de la compétitivité ne fonctionne pas

On a montré au chapitre 1 que la part salariale baisse un peu par-
tout en Europe. Cela veut dire que le salaire réel a progressé moins vite
que la productivité du travail. Le coût salarial unitaire a donc baissé et
la « compétitivité-coût » a progressé. Mais cette progression n’a servi
qu’en partie à accroître la compétitivité effective, car les prix n’ont pas
reculé dans la même proportion, ce qui revient à dire que le taux de
marge des entreprises a augmenté. Autrement dit, la baisse du coût sa-
larial n’a pas conduit à une baisse des prix mais à une augmentation des
profits. On a montré aussi que le rétablissement du profit n’a pas
conduit à un relèvement du taux d’investissement et que le freinage du
coût salarial a au contraire nourri les profits financiers et non les profits
investis.

La concurrence des pays à bas salaires est évidemment très forte
dans certains secteurs comme le textile ou l’électroménager mais pèse
de manière relativement secondaire sur l’ensemble de la production.
Les emplois délocalisés sont par ailleurs en partie compensés par l’excé-
dent des exportations, notamment de biens d’équipement, vers les pays
à bas salaires, même si le contenu en emploi n’est pas le même.

Quant à l’attractivité des capitaux, il ne faut pas oublier la mondia-
lisation et dresser un bilan d’ensemble. On constate de ce point de vue
une forte dynamique vers l’intégration transnationale des capitaux :
l’investissement français à l’étranger, d’un côté, et l’investissement
étranger en France, de l’autre, augmentent nettement plus vite que l’in-
vestissement domestique. Le phénomène de baisse d’attractivité du ter-
ritoire français est donc une fable. Quant à l’investissement français à
l’étranger, il ne se dirige que marginalement vers les pays à bas salaires.
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Les effets pervers de la compétitivité à tout prix

La baisse du salaire n’a pas que des vertus. Le capitalisme a en effet
besoin de profits élevés, mais aussi de demande. Or, la recherche de la
compétitivité par baisse des salaires déprime la demande. Et cet effet est
démultiplié quand tous les pays d’une zone économique intégrée, com-
me l’Europe, mènent de manière coordonnée ce type de politique. Le
meilleur exemple – il s’agit plutôt d’un contre-exemple – de cette asser-
tion est la période d’« embellie » 1997-2000, avec 10 millions d’emplois
créés dans l’Union européenne. Ces créations d’emplois (qui rompaient
avec une longue période de stagnation de l’emploi et de montée du
chômage) ne sont pas le résultat d’une compétitivité accrue mais au
contraire d’un certain relâchement des préceptes néo-libéraux.

Certes, il y a eu des gains de compétitivité mais ils résultaient exclu-
sivement du renchérissement du dollar par rapport aux monnaies euro-
péennes. Jusque-là, tout se passait au contraire comme si le blocage sa-
larial devait compenser des politiques de surévaluation monétaire peu
favorables à la compétitivité mais très efficaces en tant que discipline sa-
lariale. En réalité, la reprise a été soutenue par une progression enfin à
peu près parallèle des salaires et du PIB. Les créations d’emplois ont en-
tretenu ce dynamisme, et résorbé au passage une bonne partie du dé-
ficit de la Sécurité sociale et du budget de l’Etat (ce qu’on a appelé « ef-
fet-cagnotte »). Cet enchaînement vertueux a été également sous-tendu
par la réduction du temps de travail en France, où l’on a enregistré le
chiffre record de deux millions d’emplois créés en quatre ou cinq ans.
Les politiques néo-libérales ont ensuite conduit à un retournement de
conjoncture au niveau européen et à un nouveau blocage salarial. La
quête sans fin de la compétitivité sécrète ainsi les récessions périodiques
car les salaires bloqués des uns sont les carnets de commandes des
autres. Tout le monde est compétitif mais… en récession.

Enfin, la recherche effrénée d’une compétitivité fondée sur les bas
salaires est une illusion : sur ce terrain, effectivement, on ne concurren-
cera jamais les pays à bas salaires. En revanche une telle orientation est
contradictoire avec une compétitivité fondée sur d’autres facteurs que le
prix, à savoir la qualification du travail, la qualité, et l’incorporation des
nouvelles technologies. Il faut choisir entre le discours sur l’économie
de la connaissance et celui de la compétitivité.

Une fiscalité abusive ferait fuir les capitaux et les cerveaux. S’il s’agit
de décrire une réalité actuelle, ce tableau est un pur effet d’optique. La
France n’a pas le caractère répulsif que lui attribuent les avocats de la
fiscalité zéro (Debonneuil, Fontagné 2003). Mais il ne s’agit pas simple-
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ment d’un bluff, car l’enjeu est la défense des droits de tirage sur la va-
leur créée. Toute remise en cause un peu vigoureuse de ces avantages
entraînerait évidemment des mesures de rétorsion, sous forme de délo-
calisations, de sorties de capitaux ou d’évasion fiscale. Cette mobilité
du capital, sciemment organisée par la déréglementation, est sa grande
supériorité sur le travail. Il y a malgré tout des limites objectives à ces
mesures de représailles : quitter un pays, c’est aussi perdre un marché ;
on peut (plus ou moins facilement) faire sortir des capitaux mais on ne
peut pas aussi aisément déplacer les véritables forces productives : les
hommes, les savoir-faire, les machines et les réseaux, etc.

Le poids des délocalisations

Une opération de délocalisation peut être définie comme la suppres-
sion de tout ou partie de la production d’une entreprise et son dépla-
cement dans un autre pays. Cela ne représente qu’une petite partie des
restructurations qui regroupent des phénomènes comme les fusions-ac-
quisitions, la sous-traitance et l’investissement international. La Fonda-
tion de Dublin a mis au point un observatoire des restructurations
(European Restructuring Monitor). Ses relevés montrent que, sur la période
2002-2007, les délocalisations ne représentent en Europe que 5,5% des
suppressions d’emplois liées à des opérations de restructuration.

On dispose de peu d’études systématiques de l’impact des délocali-
sations sur l’emploi, comme le constate la récente synthèse de l’OCDE
(2007). Ces études confirment pour la plupart l’impact relativement li-
mité des délocalisations au sens strict, définies comme la suppression
d’une activité existante et son transfert dans un autre pays. Le rapport
Fontagné et Lorenzi (2005) a fourni un premier cadrage d’ensemble. Il
conclut lui aussi à un effet limité de la concurrence du Sud : «On peut
la chiffrer à 10% au maximum sur la période 1970-2002. On note tou-
tefois une accélération du phénomène depuis la fin des années quatre-
vingt, annonçant un impact plus important à l’avenir. »

D’autres études ont été menées par des cabinets privés. La première,
réalisée par le cabinet Altedia pour le ministre français de l’Emploi,
François Fillon, s’appuie sur une enquête auprès des entreprises ayant
délocalisé. Elle souligne le caractère massif des transferts d’activité vers
l’Europe de l’Est et les pays émergents et montre que les délocalisations
sont motivées par plusieurs facteurs, dont la conjonction constitue un
élément «déclenchant décisif » du choix de la délocalisation. Ces prin-
cipaux facteurs sont : la proximité des marchés en expansion, le diffé-
rentiel de coût du travail (qui «dépasse aujourd’hui de loin les écarts de
productivité, particulièrement dans les pays émergents tels que la
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Chine ou l’Europe centrale et orientale »), le coût et la disponibilité des
matières premières, la présence d’un tissu productif local attractif, et en-
fin un élément plus subjectif qui porte sur « l’image négative de la
France ».

Une autre étude, commandée par la commission des Finances du
Sénat au cabinet Katalyse, adopte une analyse plus prospective. Elle
prévoit la délocalisation de 202000 emplois entre 2006 et 2010, soit
22% de la création nette d’emplois salariés au cours des cinq dernières
années. Il s’agirait, dans 80% des cas, de « non-localisations », autre-
ment dit de créations d’activités nouvelles dans d’autres pays (principa-
lement européens), plutôt que de délocalisations au sens strict, portant
sur des activités existantes.

Un troisième rapport, réalisé à la demande du ministère du Travail
par l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS), n’a pas, lui non
plus, été rendu public. Il est centré sur les pratiques de mise en concur-
rence des salariés par les entreprises, et insiste sur la «délocalisation sur
place » qui consiste à faire venir en France des travailleurs d’un pays où
le coût du travail est particulièrement bas pour remplacer la main-
d’œuvre locale. Le rapport signale que cette méthode est déjà utilisée,
dans le bâtiment et les travaux publics, mais aussi par France Télécom,
et conclut en soulignant que « la question fondamentale reste celle de
l’effectivité du contrôle et des risques élevés de travail illégal, de dum-
ping social et fiscal, de distorsion de la concurrence ».

Mais l’étude la plus détaillée est celle menée par l’Insee (Aubert,
Sillard 2005). Elle confirme la faible ampleur du processus : sur la pé-
riode 1995-2001, 13 500 emplois industriels auraient été délocalisés
chaque année, soit 0,35% de l’emploi industriel, ou encore 12% des ré-
ductions totales d’effectifs. Les pays à bas salaires ne représentent qu’une
petite moitié (47%) des destinations. L’autre moitié des délocalisations,
un peu plus importante (53%), se fait vers des pays développés, notam-
ment des pays limitrophes de la France et vers les Etats-Unis. Les déloca-
lisations vers les pays industrialisés s’inscrivent dans un processus plus
large de restructuration des grands groupes multinationaux. Ils procèdent
plutôt par filialisation, alors que les entreprises qui délocalisent vers les
pays à bas coûts le font plutôt par recours à la sous-traitance.

Les délocalisations touchent à peu près tous les secteurs industriels,
avec une ampleur variable. Vers les pays à bas salaires, elles sont plutôt
dans l’habillement et le textile, dans l’électronique et dans l’équipement
ménager. Vers les pays développés, les délocalisations concernent sur-
tout des secteurs très concentrés, comme l’automobile, l’aéronautique,
la pharmacie ou l’électronique. Enfin, les délocalisations ont été plus
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nombreuses dans les secteurs à faible valeur ajoutée, et les salariés non
qualifiés sont en moyenne plus touchés que les qualifiés, même si au-
cune des catégories de qualification n’a été épargnée.

La tentation de la purge

L’une des principales difficultés dans l’étude des délocalisations est
de démêler ce qui peut être imputé aux délocalisations au sens strict et
à la mondialisation au sens large. Le contexte actuel diffère des expé-
riences historiques passées d’internationalisation sur trois points essen-
tiels qu’il convient de rappeler. En premier lieu, les capitaux ont acquis
la possibilité de se structurer et de se déplacer à l’échelle mondiale, d’un
point de vue réglementaire et technologique. Ensuite, la disparition de
fait du «bloc socialiste » a conduit à un accroissement brutal du salariat
mondial disponible et, enfin, cette main-d’œuvre combine de plus en
plus l’avantage de niveaux très bas de salaires et d’un degré de qualifica-
tion compatible avec les méthodes modernes de production.

La loi des avantages comparatifs ne fonctionnerait plus, et les pays
émergents pourraient potentiellement s’emparer de pans entiers de la
production mondiale, et l’on voit que cette question dépasse largement
celle des délocalisations au sens strict. Telle est la vision «pessimiste »
portée notamment par un ancien conseiller de Clinton, Alan Blinder,
qui théorise les délocalisations comme la « révolution industrielle qui
vient » (Blinder 2006) et déclare dans le Washington Post que « le libre-
échange c’est super, mais les délocalisations me font paniquer » (Blinder
2007).

On peut alors envisager plusieurs scénarios. Le premier est celui
d’un alignement vers le bas dont un exposé systématique a été fourni
par le président de l’Institut allemand IFO, Hans-Werner Sinn (2004).
Ce dernier donne sans doute la clé qui permet de comprendre la diffi-
culté de la mondialisation contemporaine : « Les différences de prix
sont la source des gains potentiels de l’échange ; mais, une fois ces gains
réalisés, les prix doivent converger. La convergence des prix doit donc
être considérée comme la mesure des gains de l’échange, ou des gains
de bien-être qui résultent d’une amélioration de la division internatio-
nale du travail. » Or, cette convergence ne peut être obtenue à court
terme, compte tenu des différentiels considérables de coûts salariaux.
La recommandation de Sinn est alors d’accélérer cette convergence de
manière symétrique : «Nous devons accepter que les salaires chinois re-
joignent les nôtres et que nos salaires glissent vers ceux de la Chine
[…]. Si nous essayons d’empêcher l’égalisation du prix des facteurs, au-
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trement dit, si nous défendons nos salaires, alors une partie trop impor-
tante de la production sera délocalisée vers les pays à bas salaires. »

Les salariés seront alors les perdants, y compris, selon Sinn, une par-
tie des plus qualifiés d’entre eux. Les gagnants seront « les propriétaires
des entreprises et du capital ». On pourrait alors envisager une redistri-
bution des revenus mais, et c’est là le « second dilemme de la mondiali-
sation», l’Etat «ne peut pas agir ». Face à cette impasse, Sinn propose
une issue assez stupéfiante en enjoignant aux salariés d’épargner afin
«d’acquérir le facteur de production qui est le gagnant de la mondiali-
sation», à savoir le capital. Il leur reproche même de ne pas l’avoir fait
plus tôt : « Si les travailleurs allemands avaient commencé il y a 35 ans à
accumuler la vraie richesse, ils feraient maintenant partie des vain-
queurs du processus historique que nous appelons mondialisation. Il
n’est pas trop tard pour rattraper le temps perdu. » Tous les libéraux re-
prennent sous une forme plus ou moins atténuée la logique de Sinn qui
revient à dire que les salaires doivent s’ajuster à la baisse. Mais, encore
une fois, c’est une impasse, car il faudrait des baisses si considérables
qu’elles équivaudraient à tuer l’économie européenne. C’est aussi un
aveu des effets délétères de la mondialisation qui est par ailleurs présen-
tée comme bénéfique à tous. Cependant, Sinn a raison sur un point : le
rééquilibrage de l’économie mondiale passe par une réduction des diffé-
rentiels de coûts salariaux. Mais toute la question est de savoir dans
quel environnement institutionnel se développe ce processus.

Une autre voie, tout aussi libérale mais plus interventionniste, con-
sisterait à favoriser l’emploi des travailleurs non qualifiés par des aides
indirectes ou à développer l’emploi dans les services non délocalisables,
et notamment les services aux particuliers. Cela peut passer par des sub-
ventions aux secteurs et aux entreprises en difficulté, ou aux régions et
bassins d’emplois particulièrement frappés. Mais ces orientations vont
dans le sens d’un dualisme social accru, puisqu’il s’agit en fin de compte
de déconnecter l’évolution des salaires des non-qualifiés et des qualifiés,
et de creuser les inégalités de manière à développer des emplois de ser-
vices peu rémunérés.

Aujourd’hui le discours dominant consiste à dire que la France et
l’Europe doivent accéder à une meilleure spécialisation en soutenant les
secteurs de haute technologie les plus performants et / ou à forte valeur
ajoutée. Cette voie permettrait d’obtenir une compétitivité fondée sur
d’autres facteurs que les coûts salariaux et de compenser ainsi les inévi-
tables pertes d’emplois dans les secteurs à bas salaires. On reconnaît ici
la stratégie de Lisbonne qui vise à faire de l’économie européenne « l’é-
conomie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du
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monde». Des ressources nouvelles devraient être affectées à la recherche
et développement, à l’éducation et à la formation, tandis que des ré-
formes structurelles favoriseraient la mobilité, l’innovation et la prise de
risque. Cette stratégie pose cependant un certain nombre de questions.
La première est de savoir si les créations d’emplois dans les secteurs dy-
namiques sont susceptibles de compenser l’abandon des industries tra-
ditionnelles. La seconde porte sur les objectifs contradictoires des ré-
formes réellement existantes. Du côté de la gestion des entreprises, la
priorité de fait donnée à la libre circulation des capitaux à la recherche
de la rentabilité financière maximale s’oppose à un effort supplémentai-
re en termes de recherche et de formation. Du côté des marchés du tra-
vail, la flexibilisation favorise le développement d’emplois de services
précaires et moins qualifiés qui entre en contradiction avec l’objectif
d’une compétitivité fondée sur une main-d’œuvre hautement qualifiée.

La tentation protectionniste

Devant ces interrogations se développe un courant qui prône un
«néo-colbertisme européen », pour reprendre l’expression avancée par
le rapport Grignon (2004), voire un « patriotisme économique »,
comme l’exprimait Dominique de Villepin, alors Premier ministre.
Cette approche se combine avec ce que l’on pourrait appeler un «néo-
industrialisme» qui tend à relancer la notion de politique industrielle.
En France, à la suite du rapport Beffa (2005), a été créée une Agence
nationale de la recherche (ANR) chargée de financer des recherches
scientifiques et techniques. En même temps sont relancés les «pôles de
compétitivité » qui regroupent des centres de recherche publics ou pri-
vés, des petites et grandes entreprises, pour investir dans la production
de biens de haute technologie. Toutes ces institutions bénéficieraient
d’aides publiques. On retrouve au niveau européen une semblable rela-
tivisation des bienfaits de la concurrence et un début d’inflexion de la
Direction de la Concurrence dans son opposition systématique aux al-
liances et fusions entre grandes entreprises européennes.

Cette orientation est partagée par certains secteurs de gauche qui
préconisent un protectionnisme européen « altruiste » (Cassen 2005).
L’idée est de prélever des taxes à l’importation sur les pays ne satisfai-
sant pas aux normes sociales et environnementales. Les ressources ainsi
dégagées alimenteraient des fonds qui financeraient en retour des poli-
tiques de mise à niveau des pays sanctionnés. Ce type de projet oublie
d’abord que la compétitivité des pays du Sud n’est pas forcément fon-
dée sur un retard social et environnemental mais tout simplement sur
leur niveau de développement inférieur. En admettant même qu’on
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puisse démêler les deux facteurs, on tombe sur une autre objection qui
porte sur les différentiels de coûts. De deux choses l’une en effet : ou
bien le niveau des taxes est peu dissuasif et leur effet restera marginal ;
ou bien les taxes comblent une fraction significative des écarts de prix,
et dans ce cas elles découragent les importations en provenance des pays
du Sud. Dans les deux cas, le fonds destiné à améliorer les normes so-
ciales et environnementales serait faiblement alimenté et apparaîtrait
comme un prétexte à un protectionnisme très classique.

Ce type de proposition a enfin le tort d’oublier que l’orientation des
courants d’échanges et d’investissements est largement déterminée par
les multinationales. L’idée d’un Nord vertueux menacé par un Sud dé-
loyal escamote cet aspect des choses. Le contrôle, y compris au moyen
de taxes, devrait s’exercer d’abord sur ces grands groupes pour la plu-
part basés dans les pays du Nord. C’est l’analyse que proposait un do-
cument d’Attac (2000) qui n’a rien perdu de son actualité :

«Le débat sur les clauses sociales renvoie le plus souvent à une repré-
sentation dépassée du commerce mondial qui revient à oublier les so-
ciétés transnationales (STN) comme acteurs de la mondialisation. […]
La représentation dominante donne à penser que les relations commer-
ciales se font de pays à pays, et que, par exemple, les firmes des pays du
Sud exporteraient des produits compétitifs grâce à leur non-respect des
normes sociales. Les choses ne se passent pas du tout ainsi : les exporta-
tions des pays du Sud vers le Nord sont, pour plus des deux tiers, réali-
sées par les STN ou leurs filiales. Or, celles-ci s’installent de préférence
dans des pays qui offrent, outre des avantages fiscaux et financiers, de
bas salaires, des syndicats faibles et des droits sociaux absents ou limités,
et une législation environnementale laxiste. […] Les STN ont, un peu
partout dans le monde, et même au Nord, suscité la création de zones
franches où ne s’appliquent plus le droit du travail ou le droit fiscal du
pays d’accueil. […] On sanctionnerait (à juste titre) la Birmanie pour
autoriser le travail forcé, mais pas Total qui utilise cette main-d’œuvre
pour la construction d’un oléoduc. Cette discussion permet de dégager
un deuxième principe : toute sanction doit porter autant sur les entre-
prises qui tirent avantage du non-respect des normes sociales que sur le
pays récepteur. C’est la condition de leur efficacité. C’est aussi la condi-
tion pour la mise en place de convergences avec les mouvements so-
ciaux du Sud qui pourraient se servir des décisions d’institutions inter-
nationales pour mieux faire avancer leur combat en faveur des droits
sociaux. »

Il ne faut pas oublier non plus que la priorité à l’exportation a été
imposée aux pays du Sud par ceux du Nord à coups de plans d’ajuste-
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ment structurel et de «négociations » à l’OMC. De quel droit leur re-
procher d’avoir trop bien réussi, au point de leur demander de mettre
un frein à leur développement ? Comme l’écrivait encore Attac : «Tant
qu’il n’est pas offert à ces pays une alternative globale au tout à l’export,
toute mesure perçue à tort ou à raison comme protectionniste de la
part des pays du Nord sera interprétée comme un double langage
consistant à dire, d’un côté, « il faut nous acheter beaucoup » et, de
l’autre, « il ne faut pas nous vendre trop». C’est après tout l’effet boo-
merang de la mondialisation : elle a imposé aux pays du Sud une plus
grande intégration au commerce international et conduit, dans des
conditions très dures d’exploitation, à la montée en gamme des struc-
tures productives de ces pays. Il s’agit certes d’un mode de croissance
barbare, mais qui accroît le potentiel de développement des pays émer-
gents. C’est dans les pays du Sud qu’est posée la question d’un mode de
développement mieux adapté aux besoins de leurs populations, et elle
ne sera pas tranchée par des mesures unilatérales prises par les pays
riches.

Quelle stratégie européenne ?

L’Union européenne est un relais de la mondialisation plutôt qu’un
rempart. La formation du marché unique a en effet été entreprise à un
moment où le marché mondial constituait déjà l’horizon des grands
groupes européens. Dès lors, il est devenu le terrain des restructura-
tions, sans que la dimension européenne ait été jamais privilégiée.
Aucune préférence communautaire en faveur de la formation de
« champions » européens n’ayant été affirmée, les alliances se sont en
majorité nouées avec les deux autres pôles de la Triade. L’absence de
politique industrielle, commerciale ou de change et la priorité donnée à
une concurrence « libre et non faussée » ont empêché le capital euro-
péen de se densifier, contrairement aux capitalismes des Etats-Unis ou
du Japon beaucoup plus fortement adossés à leur Etat.

John Monks, le secrétaire général de la Confédération européenne
des syndicats (CES), a raison de souligner que les « élites » européennes
«pensent que l’Europe ne peut concurrencer les Etats-Unis, la Chine
ou l’Inde qu’en bradant l’Etat-providence, qu’en réduisant les services
publics et qu’en brisant le pouvoir des syndicats à gérer les change-
ments ». Certes, les restructurations et les délocalisations deviennent
une préoccupation croissante à l’échelle communautaire. A côté des
Fonds structurels et de la Stratégie européenne pour la croissance et
l’emploi, l’Union a mis en place un Fonds européen d’ajustement à la
mondialisation pour financer la reconversion des travailleurs «pour les-



Le joug de la compétitivité 81

quels le lien entre le licenciement et la mondialisation est clairement
établi ». Mais la portée de ce fonds reste symbolique, puisqu’il ne rece-
vra que 500 millions d’euros par an. Il paraît donc difficile de soutenir
que « la création de ce fonds spécifique apparaît essentielle afin d’écarter
tout risque d’appauvrissement individuel durable » (Europa.eu 2007).

Une récente communication de la Commission européenne (2005)
s’obstine à mettre l’accent « sur l’application stricte des règles de concur-
rence, y compris dans le domaine des aides d’Etat, ainsi que sur le
contrôle des concentrations d’entreprises ». Elle suggère cependant des
aménagements de ces principes, en proposant «une réforme de la poli-
tique de contrôle des aides d’Etats incitant les Etats membres à attri-
buer des aides aux secteurs qui contribuent le plus à la croissance et à
l’emploi » ainsi qu’un «nouveau règlement sur les fusions d’entreprises
visant la facilitation des restructurations industrielles ». Mais ces aména-
gements ne changent rien aux limites des politiques communautaires.
Comme le fait remarquer la Confédération européenne des syndicats
(CES, 2005), il existe «une certaine contradiction entre les annonces :
d’une part, celle d’un rôle accru de l’Union européenne et, d’autre part,
l’accent mis sur la responsabilité nationale ».

Nouveaux Etats membres : harmonisation ou concurrence ?

Les délocalisations (au sens strict) en direction des nouveaux Etats
membres et notamment des Peco (Pays d’Europe centrale et orientale)
occupent une place relativement restreinte dans les restructurations du
capital en Europe. En revanche, les flux d’investissement direct se déve-
loppent rapidement : en 2005, 17% des investissements à l’étranger de
l’Union européenne à 15 sont allés aux nouveaux Etats membres
(Eurostat 2007). Mais ce phénomène correspond après tout à un pro-
cessus normal d’intégration. En revanche, l’adhésion de nouveaux Etats
dont le niveau de salaires est largement inférieur à la moyenne euro-
péenne pose un problème spécifique quant aux modalités de cette inté-
gration.

Que peut-il se passer dans un ensemble où coexistent des pays à ni-
veaux de productivité et de salaires très différents ? A cette question-clé
il y a deux manières de répondre : la mise en concurrence, ou l’harmo-
nisation. Le scénario de l’harmonisation s’appuie sur un rattrapage de
productivité dans les pays où elle est inférieure, avec effet d’entraîne-
ment sur les salaires. Les écarts initiaux se réduisent, et il y a convergen-
ce vers le haut. Au lieu de se concentrer sur les branches où l’argument
du coût salarial est prépondérant, les pays concernés « remontent les fi-
lières » et les spécialisations tendent elles aussi à converger. Mais ce pro-
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cessus n’est pas automatique : il ne s’enclenche que si certaines condi-
tions sont respectées. Il faut que les pays conservent une latitude de
progression plus rapide des prix qui accompagne le rattrapage de pro-
ductivité, et qu’ils bénéficient de transferts aidant à soutenir la conver-
gence. Il faut ensuite que soit établie une norme de progression salaria-
le en fonction de la productivité, ce qui passe le plus souvent par des
luttes sociales. Ces faits stylisés peuvent être illustrés par l’entrée dans
l’Europe des pays méditerranéens (Espagne, Portugal, Grèce).

La logique néo-libérale qui sous-tend la construction européenne
privilégie de son côté la mise en concurrence. En 2005, la commissaire
européenne polonaise Danuta Hübner évoquait explicitement la néces-
sité de « faciliter les délocalisations au sein de l’Europe » car «prévenir
les délocalisations, les stopper par des règles artificielles, travaillerait
contre la compétitivité des entreprises ». Plus récemment, le Britan-
nique Peter Mandelson, commissaire européen au Commerce, projette
d’exempter des mesures de protection commerciale les entreprises eu-
ropéennes qui ont délocalisé une partie de leur production à l’extérieur
de l’Union européenne, à condition qu’elles fassent la preuve de liens
forts avec le marché européen (Mallinder 2007).

C’est cette même logique qui conduit à fermer le robinet des trans-
ferts en limitant le budget européen et en interdisant la création de res-
sources nouvelles ou le recours à l’emprunt. En faisant de la stabilité
des prix une priorité absolue, elle réduit d’autant les possibilités d’ajus-
tement. Les nouveaux Etats membres se voient de fait appliquer les fa-
meux critères de Maastricht, même si leurs monnaies ne sont pas en-
trées dans l’euro. Enfin, et surtout, l’option libérale s’oppose à toute
norme en matière salariale et la liberté absolue des mouvements de ca-
pitaux exerce au contraire une très forte pression à la baisse.

Les effets de ce scénario iraient en sens inverse de l’harmonisation :
la redistribution des gains de productivité aux salariés serait bloquée
par la pression concurrentielle, et la spécialisation régressive se repro-
duirait. Il est essentiel de comprendre qu’une telle configuration est dé-
favorable à l’ensemble des salariés, indépendamment du «classement »
du pays où ils travaillent, car leur mise en concurrence généralisée
bloque la progression des salaires aussi bien dans les pays riches que
dans les pays pauvres. Les inégalités salariales se creusent, et la condi-
tion salariale est encore dégradée par les « réformes » des systèmes de
protection sociale, eux aussi soumis à la concurrence. La répartition in-
égalitaire des richesses produites contribue à tirer vers le bas la croissan-
ce et l’emploi, tandis que l’accumulation du capital est redéployée vers
le reste du monde.
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Heureusement, le rattrapage semble aujourd’hui à l’œuvre (Husson
2006a). Mais cette évolution favorable devrait être renforcée par la fixa-
tion de normes salariales au niveau européen. Il y a quelques années,
des syndicats allemands, belges, néerlandais et luxembourgeois, réunis
au sein du «groupe de Doorn», avaient travaillé sur une idée simple : les
salaires doivent progresser en proportion du PIB. Cette règle devrait
être complétée d’une norme de répartition qui serait par exemple : pas
de salaire inférieur à la moitié du salaire médian (Schulten et alii 2005).
L’harmonisation européenne passe désormais par l’instauration de tels
critères sociaux de convergence.

Pour une autre organisation de l’économie mondiale

La véritable issue aux délocalisations se trouve en réalité dans les
pays émergents. L’évolution «normale » serait une progression des ni-
veaux de salaires dans ces pays qui conduise à un rattrapage de ceux des
pays développés et à un recentrage de leur économie sur le marché inté-
rieur. Ce processus semble heureusement être tendanciellement à l’œu-
vre dans les nouveaux membres de l’Union européenne malgré les obs-
tacles de politiques européennes inappropriées. Mais dans le cas de pays
comme la Chine et l’Inde, on a vu qu’il risquait de prendre beaucoup
de temps.

En attendant, le processus de délocalisations est utilisé comme
moyen de chantage pour faire pression sur les salaires dans les pays dé-
veloppés. La CES (2005) évoque ainsi les «menaces de délocalisation
comme instrument pour obtenir des concessions de la part des tra-
vailleurs et de leurs représentants ». C’est un élément d’un rapport de
forces plus général. La réponse immédiate passe alors par le contrôle des
multinationales qui pourrait utiliser le levier des aides publiques qui se-
raient retirées aux entreprises qui délocalisent.

A plus long terme, l’alternative passe par une stratégie qui s’oppose
point par point aux principes libéraux, autour de deux orientations
principales. La première consiste à densifier l’espace social européen se-
lon les axes suivants : harmonisation fiscale et sociale ; mise en place de
fonds d’harmonisation ; affirmation claire du principe du pays de desti-
nation plutôt que celui du pays d’origine ; politique de change active
pour l’euro ; politique industrielle européenne active. La seconde est
l’instauration de nouveaux rapports avec les pays du Sud : annulation de
la dette publique ; régulation du cours des matières premières ; refus du
dumping agro-alimentaire des pays industrialisés, par le biais de sub-
ventions directes et indirectes aux exportations ; accords commerciaux
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sur une base coopérative ; taxation de la spéculation sur les monnaies
(taxe Tobin) dont une partie importante devrait revenir au Sud ; trans-
ferts de technologie, notamment en matière de production d’énergie ;
rétablissement, puis augmentation de l’aide publique au développe-
ment pour la construction d’infrastructures. Ces perspectives ont fait
l’objet d’élaborations émanant notamment du mouvement alter-
mondialiste. Elles montrent qu’il n’existe pas de recette miracle contre
les délocalisations, ni de réponse ponctuelle à la mondialisation : le pro-
jet alternatif est global et doit être porté de manière à conserver sa co-
hérence.



Chapitre 7

LA FABLE DE LA FLEXIBILITÉ

L’économie dominante a réussi à élever au rang de loi économique cette
idée selon laquelle la flexibilité serait le meilleur moyen de créer des
emplois et de faire reculer le chômage. Cette assertion, qui est tout sim-
plement fausse, s’inscrit dans un long processus de validation des re-
commandations néo-libérales qui implique une régression de la ré-
flexion économique.

La flexibilité de l’emploi après celle du salaire

Durant de longues années le discours libéral a reposé sur une affir-
mation : le chômage est toujours le résultat de salaires trop élevés. Cet
axiome a pu être habillé de justifications théoriques diverses, mais le
fond se ramenait bien à cette idée simple. La modération salariale de-
vait permettre de créer plus d’emplois, soit en améliorant la compétiti-
vité, soit en favorisant l’usage du « facteur travail » plutôt que celui du
« facteur capital ». Or, la modération salariale s’est instaurée depuis plus
de vingt ans, sous forme de gel des salaires ou d’allégements de cotisa-
tions. Mais l’emploi n’a jamais été au rendez-vous, parce que l’enchaî-
nement prévu ne pouvait fonctionner, ni théoriquement, ni pratique-
ment. Il est venu buter sur deux principaux obstacles. L’effet sur la
compétitivité ne peut porter ses fruits que si un pays mène isolément
cette politique ; mais si tous les pays d’une zone intégrée – comme c’est
le cas de l’Europe – font la même chose en même temps, tous ne peu-
vent gagner les uns contre les autres, et le résultat d’ensemble est un ra-
lentissement de la croissance et de l’emploi. Quant à la « substitution
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capital-travail », elle obéit à d’autres critères que le coût relatif du
travail : à chaque moment, une technologie domine, à laquelle la con-
currence conduit à s’adapter.

Résultat : les pays qui ont le mieux appliqué cette recette de la mo-
dération salariale ne sont pas ceux qui ont le mieux tiré leur épingle du
jeu. Au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, la part des salaires dans le re-
venu national est restée à peu près constante, ce qui n’a pas conduit à
des contre-performances dans ces deux pays souvent donnés en mo-
dèle. Dans tous les autres grands pays, la part des salaires a baissé, mais
l’ampleur de ce mouvement ne permet pas de rendre compte de leurs
performances relatives en matière d’emploi. Sur la période récente, c’est
l’Allemagne qui a le plus contenu la progression des salaires, mais c’est
aussi celui où le chômage a le plus nettement augmenté. La raison en
est simple : ce que l’économie allemande a gagné en compétitivité sur le
marché mondial a été compensé et au-delà par l’étouffement de la de-
mande salariale sur le marché intérieur.

En réalité, le gel des salaires n’avait pas pour but de créer plus d’em-
plois mais d’installer une répartition des revenus défavorable aux sala-
riés. Une fois ce résultat acquis, l’offensive néo-libérale s’est déplacée
sur le terrain des dépenses sociales (santé, retraites) et du rapport sala-
rial. Le principe « c’est la modération salariale qui permet de créer des
emplois » a été remplacé par un nouveau : « c’est la flexibilité qui crée
des emplois ». La réflexion sur l’emploi est en effet dominée depuis une
quinzaine d’années par un modèle qui explique les différences de taux
de chômage d’un pays à l’autre par des variables institutionnelles
(Layard, Nickell, Jackman 1991) et que nous avions déjà eu l’occasion
de critiquer (Husson 2000a). Il s’agit là d’un recyclage de la thèse de la
modération salariale. Le chômage est toujours le résultat d’une baisse
insuffisante des salaires, mais celle-ci renvoie à des variables institution-
nelles censées décrire les rigidités sur le marché du travail. Les recom-
mandations n’ont pas fondamentalement changé : il s’agit toujours de
préconiser un ajustement à la baisse des salaires, mais elles sont doréna-
vant ciblées sur ce qui fait obstacle à cet ajustement. Les coupables dé-
signés sont, d’un côté, tous les dispositifs qui freinent la fluidité du
marché du travail et, de l’autre, tout ce qui permet aux chômeurs de ne
pas accepter n’importe quel emploi à n’importe quel niveau de rémuné-
ration. Il faut donc flexibiliser le marché du travail et en même temps
exercer une pression suffisante sur les chômeurs.

Il faut bien prendre la mesure de la régression que représente une
telle approche. La régression sociale va de soi, mais il s’agit aussi d’une
régression dans la manière d’aborder les problèmes économiques. L’er-
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reur fondamentale des comparaisons fondées sur cette approche consis-
te à oublier le lien entre croissance et emploi d’un pays à l’autre. Il va
pourtant de soi qu’un pays dont le PIB augmente de 3% par an va créer
a priori plus d’emplois que celui dont la croissance n’est que de 2%. Et
cette relation est très forte, et même plus forte que dans la décennie
1980 où elle s’était un peu distendue. Or, on l’oublie purement et sim-
plement dans la théorie dominante aujourd’hui, de telle sorte que l’on
confère aux autres facteurs explicatifs, de type institutionnel, un poids
complètement surévalué. On va chercher à montrer que le chômage est
plus élevé dans les pays où il est plus difficile de licencier, où les syndi-
cats sont plus puissants et où les indemnités de chômage sont les plus
généreuses. Des centaines d’économistes ne sont payés qu’à établir ce
type de démonstration. Mais là encore, ils n’y réussissent ni théorique-
ment, ni pratiquement. D’un point de vue théorique, encore une fois,
ce modèle est absurde : il suppose que, pour une croissance donnée, un
pays peut créer beaucoup ou peu d’emplois uniquement en fonction du
degré de réglementation de son marché du travail, ce qui est évidem-
ment absurde. Et les vérifications empiriques font elles aussi long feu.

Les pays flexibles réussissent-ils mieux ?

Au début des années 1990, la France, le Royaume-Uni et le
Danemark avaient à peu près le même taux de chômage. Mais s’il est
resté au même niveau en France, il a été réduit de moitié dans les deux
autres pays. Conclusion : le marché du travail fonctionne mieux au
Danemark et au Royaume-Uni, et il faudrait donc s’inspirer de ces
«modèles ». Mais les performances du Royaume-Uni ne peuvent être
imputées au mode de fonctionnement, effectivement plus flexible, du
marché du travail. En premier lieu, ce pays a connu sur la dernière dé-
cennie une croissance supérieure de près d’un point à celle de la France.
Toutes choses égales par ailleurs, il n’est donc pas surprenant que le
Royaume-Uni crée plus d’emplois. Et ce surcroît de croissance renvoie à
d’autres facteurs que la flexibilité du marché du travail, et notamment à
la relance des dépenses publiques ; on constate par exemple que «deux
tiers des emplois créés entre 1998 et 2005 l’ont été dans le secteur pu-
blic » (Lefresne 2006). Enfin, la baisse du taux de chômage s’explique
en grande partie par la quasi-stagnation de la population active.

Le Danemark présente une configuration analogue, à ceci près que
sa croissance a été comparable à celle de la France. La division par deux
du taux de chômage danois ne peut donc s’expliquer par un plus grand
dynamisme de l’emploi. Au contraire, le Danemark a créé moins d’em-
plois que la France sur la dernière décennie : environ 5% contre 10%.
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Comment expliquer alors que le taux de chômage a baissé au
Danemark mais pas en France ? La clé de ce mystère est à trouver, là en-
core, du côté de la population active : «Grâce à la progression des pré-
retraites et des congés maladie de longue durée, le taux d’activité danois
(la proportion de personnes en âge de travailler, qui travaillent ou re-
cherchent un emploi) a fortement chuté entre 1990 et 2004 […].
Aujourd’hui 20% des Danois entre 15 et 64 ans sont sortis du marché
du travail grâce à ces dispositifs. » (Coutrot 2006) Et là encore, le
contre-modèle allemand devrait faire réfléchir. C’est en effet l’un des
pays européens qui est allé le plus loin sur la voie des réformes du mar-
ché du travail. Le résultat n’a pas été un plus grand dynamisme de
l’emploi mais une montée rapide des emplois précaires.

Plus de flexibilité pour plus d’emplois ?

Le débat sur le lien entre flexibilité et emploi est obscurci par une
confusion entre deux questions qu’il faut soigneusement distinguer. La
première est de savoir si la flexibilisation du marché du travail modifie
son degré de réactivité. La seconde concerne son effet sur le volume de
l’emploi. Sur le premier point, on pourrait admettre que la flexibilité
augmente la vitesse d’ajustement de l’emploi à la demande. Ne craignant
pas les obstacles aux licenciements, les employeurs embaucheraient plus
rapidement quand leurs carnets de commandes se remplissent. La flexi-
bilité serait donc associée à une plus grande rotation sur le marché du
travail. Pourtant cette évidence ne va pas de soi, et les auteurs d’une étu-
de (Cadiou, Guichard 1999) constatent qu’on ne trouve pas «de véri-
table support à l’hypothèse selon laquelle une réglementation plus « libé-
rale » du marché du travail conduit à plus de flexibilité salariale et à un
ajustement plus rapide de l’emploi au niveau macroéconomique ». Ils no-
tent par exemple que le délai d’ajustement de l’emploi est comparable en
France, aux Pays-Bas et en Italie alors que ces pays ont des niveaux de ré-
glementation très différents. Bref, « les différences d’ajustement entre
pays européens ne recoupent pas les disparités institutionnelles ». Les
économistes du CEPII (Centre d’études prospectives et d’informations
internationales) en déduisent qu’il serait «périlleux » de vouloir améliorer
la flexibilité en déréglementant le marché du travail.

Et même si l’on admettait une telle liaison entre flexibilité et rota-
tion de la main-d’œuvre, ce serait une erreur d’en déduire que la flexi-
bilité pourrait être une source de créations d’emplois. Celles-ci pour-
raient être plus rapides lorsque la demande croît, mais les destructions
d’emplois seraient elles aussi plus rapides lors des phases de ralentisse-
ment ou de baisse de la demande. Le profil du cycle de productivité se-
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rait modifié mais il n’y a aucune raison de postuler un effet net positif
sur les créations d’emplois à moyen terme.

L’OCDE calcule depuis 1999 un indice synthétique (LPE) qui me-
sure le degré de flexibilité. Il permet de distinguer trois groupes de pays
en Europe. La France se trouve, avec les pays scandinaves et méditerra-
néens, dans la catégorie des pays « rigides », tandis que le Danemark, la
Suisse, l’Irlande et le Royaume-Uni sont les pays les plus « flexibles ».
Mais il n’est pas pour autant possible d’établir un lien entre cet indica-
teur et les performances d’emplois, comme le reconnaissait déjà
l’OCDE dans ses Perspectives de l’emploi de 1999 : «Les raisons pour les-
quelles certains pays parviennent à concilier une réglementation sévère
et un faible taux de chômage n’ont pas été éclaircies. » Cinq ans plus
tard, l’OCDE découvre dans ses Perspectives de l’emploi de 2004 que la
législation protectrice de l’emploi «protège l’emploi » mais que son effet
sur le chômage est « ambigu» : «Les nombreuses évaluations auxquelles
cette question a donné lieu conduisent à des résultats mitigés, parfois
contradictoires et dont la robustesse n’est pas toujours assurée. » On ne
peut donc mettre en lumière un effet positif des fameuses « réformes
structurelles des marchés du travail » sur l’emploi. En revanche, la pré-
carisation, à laquelle se ramènent au fond ces réformes, frappe spéciale-
ment les jeunes et les femmes, qui « pourraient donc être affectés de
manière disproportionnée », et l’OCDE va jusqu’à admettre que la dif-
férence de traitement entre emplois permanents et temporaires pourrait
conduire à «une accentuation de la dualité du marché du travail ».

Les vérifications concrètes ne sont pas au rendez-vous. Un bilan sys-
tématique des études qui cherchent à expliquer le taux de chômage par
les législations protectrices de l’emploi montre que ces travaux ont été
« guidés par la volonté de vérifier ou confirmer la théorie reçue, plutôt
que de la confronter à un point de vue critique » (Howell et alii 2006).
Les affirmations péremptoires de ces études reposent plus sur « la pré-
somption orthodoxe initiale quant à l’existence d’une relation forte plu-
tôt que sur la démonstration statistique ». Il existe donc «un contraste
frappant entre la fragilité des résultats » et la conclusion selon laquelle
les rigidités sont la cause du chômage. Les auteurs concluent sous forme
de litote en disant que « les réformes qui réduisent le bien-être d’un
grand nombre de travailleurs ne devraient être mises en œuvre que s’il
existait une preuve convaincante des bienfaits à en attendre ».

En réalité, l’emploi dépend principalement de deux facteurs : les
performances macroéconomiques (croissance, productivité, durée du
travail) et le mode de distribution plus ou moins égalitaire des gains de
productivité. Une forte réglementation du marché du travail est de ce
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point de vue un obstacle à la précarisation et à l’ouverture (dans les
deux sens) de l’éventail des salaires. Ensuite, l’environnement institu-
tionnel de chaque pays va effectivement déterminer la manière dont la
charge du chômage va se répartir en combinant plusieurs formes : sor-
ties du marché du travail vers des statuts particuliers (préretraites, inva-
lidité, etc.), recours à la précarité et au temps partiel, éclatement des
statuts à l’intérieur du salariat, etc.

Toute cette littérature n’est en fin de compte qu’une vaste entreprise
de légitimation des politiques libérales au nom de l’emploi, alors que
leur véritable objectif est de préserver voire développer les privilèges des
couches sociales qui ont profité de la montée du chômage, quitte à dé-
grader toujours plus les conditions générales d’emploi. Le débat public
sur l’emploi et le chômage est ainsi plombé par cette idée fausse selon
laquelle un pays compte d’autant moins de chômeurs que son marché
du travail est plus flexible. Il faut y ajouter une erreur supplémentaire,
celle de la « transposition sélective », qui consiste à ne retenir d’un pays
que « ce qui marche » (par exemple la flexibilité) en oubliant tout ce qui
garantit la cohérence du modèle (par exemple la sécurité). Rompre avec
ces fables de la flexibilité est donc un préalable à la mise en œuvre d’un
programme anti-chômage conséquent.



Chapitre 8

LE FARDEAU DES DETTES

Aux contraintes de la mondialisation, l’argumentaire néo-libéral ajoute
celle de la double dette : dette publique et dette sociale. Dans les deux
cas, il s’agit de montrer que les dépenses socialisées au travers du budget
de l’Etat ou de la protection sociale ont connu ou risquent de connaître
une croissance excessive qui rend nécessaires des « réformes » : réforme
de l’Etat, de la Sécurité sociale et du système de retraites.

La faute aux dépenses ?

Depuis plusieurs années, les libéraux tirent la sonnette d’alarme à
propos du montant de la dette publique. Mais cette dramatisation re-
pose sur un diagnostic erroné qui a pour fonction de légitimer la réduc-
tion des dépenses de l’Etat et les effectifs de fonctionnaires. Le principal
dispositif idéologique consiste à comparer la gestion du budget de l’Etat
à celle d’un ménage et à présenter la dette publique comme le résultat
de dépenses excessives. Les libéraux n’hésitent pas à recourir à des
images frappantes. Le 23 mai 2002 sur France 2, Jean-Pierre Raffarin,
prenant sa fonction de Premier ministre, déclarait dans son style inimi-
table : «Moi, j’ai des idées simples […] c’est de la bonne gestion de père
de famille, c’est cela qu’il faut faire. Moi je suis tout à fait favorable à ce
que nous puissions, très rapidement, réduire les déficits. » Dès lors,
comme on ne peut durablement dépenser plus qu’on ne gagne, il faut
par conséquent dépenser moins et ajuster les dépenses aux recettes.
Sinon, on accumule une dette qui viendra peser sur les générations fu-
tures, et l’on est alors un très mauvais «père de famille ».
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Ce raisonnement apparemment irréfutable est un tissu d’absurdités
et de contresens. Pour commencer, l’Etat dispose de la possibilité – à
vrai dire assez peu répandue chez les particuliers – de fixer lui-même ses
recettes ; et ses dépenses peuvent elles-mêmes engendrer des recettes. La
dette de l’Etat n’est en aucun cas assimilable à celle d’un ménage : l’ho-
rizon de l’Etat est bien plus long, et on peut dans l’abstrait définir les
conditions d’un recours stable à l’emprunt, comme alternative à l’im-
pôt (Creel, Sterdyniak 2006). Et la montée de la dette de l’Etat s’ex-
plique principalement par une baisse des recettes plutôt que par des dé-
penses excessives. Quant aux intérêts de la dette, ils ne seront pas payés
demain par «nos enfants », ils le sont aujourd’hui par les contribuables
contemporains (Guerrien, Vergara 1997).

La genèse de la dette

Chaque année, la dette de l’Etat s’accroît en fonction du déficit qui
est couvert par l’émission de nouvelles obligations du Trésor. Cet ac-
croissement peut être décomposé en plusieurs éléments : d’une part, la
différence entre les recettes et les dépenses hors intérêts qui constitue le
déficit primaire et, d’autre part, les intérêts versés par l’Etat. Le poids
de la dette dans le PIB peut alors augmenter de trois façons : baisse des
recettes, augmentation des dépenses et effet «boule de neige » des verse-
ments d’intérêts sur la dette acquise.

Cet effet «boule de neige » apparaît quand le taux d’intérêt réel (une
fois décomptée l’inflation) est supérieur au taux de croissance de l’éco-
nomie. Dans ce cas, la dette dans le PIB augmente mécaniquement plus
vite que le PIB, et cela même si le déficit primaire (hors intérêts de la
dette) est nul. Ce résultat est intuitif, puisqu’il revient à comparer les vi-
tesses relatives de croissance de la dette et du PIB en termes réels.

La décomposition de ces différents facteurs (tableau 1) montre que
l’effet «boule de neige » explique plus de la moitié de l’accroissement
du ratio dette /PIB en France. Cela correspond au fait que le taux d’in-
térêt réel servi aux créanciers de l’Etat est supérieur au taux de croissan-
ce du PIB à partir de 1983 ; l’écart est particulièrement marqué
entre 1991 et 1997, puis se réduit ensuite. On mesure ici les ravages de
la financiarisation de l’économie : aujourd’hui, un bon tiers des 1170
milliards d’euros de la dette publique correspondent aux effets cumulés
de cette ponction financière (voir aussi graphique 1).

L’évolution du déficit primaire (hors intérêts) dépend en premier
lieu de la conjoncture, parce que les recettes et les dépenses y sont in-
également sensibles : quand elle est mauvaise, les recettes reculent plus
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que proportionnellement, tandis que les dépenses sont relativement
inertes. Le déficit primaire tend donc à amplifier les fluctuations de
l’activité et c’est d’ailleurs pour cette raison que des économistes qui ne
sont pas forcément anti-libéraux ont critiqué les critères du Pacte de
stabilité qui n’effectue aucune distinction entre cette composante
conjoncturelle du déficit et sa composante structurelle.

Mais s’il est largement tributaire de la conjoncture, le solde primaire
n’a jamais été supérieur à 1,5% du PIB, sauf en 1993 et 1994, et il a mê-
me été légèrement excédentaire entre 1989 et 1991. Le montant de ce dé-
ficit dépend évidemment de l’évolution relative des dépenses et des re-
cettes, et la question fondamentale est alors de savoir s’il s’agit de dépenses
excessives ou de recettes insuffisantes. On aurait pu s’attendre à ce que le
fameux rapport Pébereau (2005) y regarde de plus près, mais il réussit la
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prouesse de s’en dispenser. Il ne comporte en effet aucun élément de ré-
ponse à cette question préalable, si ce n’est un graphique qui mélange al-
légrement les budgets de l’Etat et de la Sécurité sociale. Cette présenta-
tion vise à occulter un résultat essentiel : c’est la baisse des recettes (en
proportion du PIB) qui engendre la croissance de la dette publique, et en
aucune façon la croissance excessive des dépenses. La part des dépenses de
l’Etat dans le PIB est en effet restée à peu près fixe : 22,8% du PIB en
2003, contre 23% en 1980. En revanche, celle des recettes a baissé de
22,3% du PIB en 1980 à 18,8% en 2003. Les gouvernements successifs
ont donc fabriqué du déficit en baissant systématiquement les recettes.

La droite libérale est mal placée pour faire le procès de la gauche, de
son point de vue en tout cas : le poids de la dette avait en effet légère-
ment baissé entre 1997 et 2001, de 59 à 57% du PIB. Il a en revanche
augmenté de manière accélérée depuis, pour atteindre 66% du PIB en
2005. Mais le gouvernement de Lionel Jospin (la «gauche plurielle »)
avait stabilisé la dette par une politique de baisse des dépenses (2 points
de PIB en moins entre 1997 et 2001) qui ne représente donc pas une ré-
férence alternative aux projets libéraux de réduction de la taille de l’Etat.

On peut corroborer cette analyse en regardant ce qui se serait passé,
à dépenses inchangées, avec d’autres évolutions des taux d’intérêt et des
recettes. On fait l’hypothèse d’une baisse moins rapide de la part des
recettes dans le PIB et d’un plafonnement des taux d’intérêt réels au-
tour de 5%. Ce scénario rétrospectif conduit à la stabilisation de la
charge de la dette de l’Etat qui fluctue entre 15 et 20% du PIB et reste
donc très loin des 66% actuels. Autrement dit, la montée de la dette est
le coût à payer, non pas de dépenses excessives, mais des politiques de
réduction des recettes publiques et de rigueur monétaire.

Dette publique et taux d’épargne privé

L’objection des théoriciens libéraux porte sur la viabilité de la simu-
lation précédente : une moindre baisse des recettes aurait eu selon eux
un effet défavorable sur la demande privée et donc sur la croissance.
On retrouve ici la théorie dite de l’« équivalence ricardienne » (Barro
1974) qui consiste à dire que le mode de financement de l’Etat (impôt
ou emprunt) n’a pas d’influence à terme sur le niveau de l’activité.
L’impôt fait directement baisser le revenu disponible des ménages ; dans
le cas de l’emprunt, les ménages sont censés faire des prévisions par-
faites (c’est la théorie dite des anticipations rationnelles) et intégrer
dans leur contrainte budgétaire les impôts futurs. Ils freinent donc leur
consommation, ce qui annule l’effet de relance attendu par l’Etat.
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On n’entrera pas ici dans une discussion générale de cette approche
(Lordon 1997, chapitre 7) et on se bornera à la refuser parce qu’elle ne
fait aucune distinction à l’intérieur des «ménages ». Or, ceux-ci sont in-
également concernés par les arbitrages publics entre impôts et endette-
ment public. Les baisses d’impôts ont en effet favorisé systématique-
ment les détenteurs de revenus du capital et les plus hauts revenus. De
ce point de vue, les contre-réformes fiscales successives ont représenté
un transfert de revenu vers ces catégories sociales. Mais ce sont elles
aussi qui disposent des capacités d’épargne nécessaires pour souscrire
aux emprunts d’Etat. Ils gagnent donc sur les deux tableaux : en payant
moins d’impôts, et en disposant d’un placement rentable et sûr.

Ce modèle s’oppose donc au discours sempiternel sur la dette léguée
aux générations futures, qui repose sur un autre non-sens économique.
La charge de la dette, en l’occurrence les versements d’intérêts, n’est pas
« reportée sur nos enfants ». Ces versements sont effectués rubis sur
l’ongle et chaque année au profit des épargnants, autrement dit d’une
couche sociale étroite. Les patrimoines financiers sont en effet extraor-
dinairement concentrés, bien plus que les revenus courants : les 10% de
ménages français les plus riches détiennent à eux seuls près de 40% du
patrimoine national, et il n’y a aucune raison de penser que ce degré de
concentration serait différent en ce qui concerne les obligations du
Trésor, autrement dit les titres de la dette publique. La croissance des
déficits et de la dette publique représente ainsi un transfert de richesses,
non pas entre générations, mais entre catégories sociales.

Voilà pourquoi les baisses d’impôts ne relancent pas la consomma-
tion. Le supplément de revenu disponible que ces baisses procurent aux
plus hauts revenus est pour l’essentiel épargné. La croissance de la dette
publique tend donc à entretenir un cercle vicieux de faible activité qui
contribue à son tour au creusement des déficits. Pour cette partie des
ménages, toute émission de bons du Trésor est une bonne affaire et leur
taux d’épargne évoluera donc positivement avec l’augmentation du dé-
ficit. On peut y voir une forme d’équivalence, qui revient à dire qu’une
baisse d’impôts accordée aux « rentiers » sera en grande partie épargnée
sous forme d’obligations du Trésor, de telle sorte que la consommation
n’en sera pas augmentée.

L’évolution du taux d’épargne

Elle pose un problème majeur de compréhension de la dynamique
récente de l’économie. Ainsi, en France, le taux d’épargne enregistre en
effet de très amples variations : il baisse fortement entre 1983 et 1988,
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puis remonte tout aussi brusquement entre 1988 et 1995 ; depuis, il
tend à progresser lentement. Les modèles économétriques expliquent
généralement le décrochage de 1983-1988 par un effet d’encaisses
réelles, autrement dit par le recul de l’inflation. Mais ce qui se passe en-
suite n’est en fait pas expliqué. La remontée du taux d’épargne a été à
l’origine d’erreurs considérables dans les prévisions conjoncturelles qui,
en particulier, n’ont pas vu venir la récession de 1993. Et ce défaut
d’analyse compte pour beaucoup dans les propriétés anti-keynésiennes
des modèles : le moindre supplément d’inflation vient freiner la relance
de la dépense privée (Husson 1999).

Une formulation alternative suppose qu’il existe deux comporte-
ments polaires en matière d’épargne. Face à une montée du chômage,
les salariés concernés ou menacés cherchent à préserver leur niveau de
consommation en réduisant leur taux d’épargne. Du côté des déten-
teurs de revenus financiers, l’accroissement de la dette de l’Etat procure
de nouvelles occasions de placement et conduit à une augmentation de
leur taux d’épargne. Le comportement global d’épargne dépend alors
du poids relatif de ces deux comportements que l’on pondère en fonc-
tion de la part des salaires dans le revenu. Quand cette dernière baisse,
le comportement des « rentiers » pèse plus que celui des salariés.

Le lien négatif avec le taux de chômage appelle quelques commen-
taires. On postule souvent un lien positif, à cause d’une épargne de
précaution qui se formerait dans les périodes d’insécurité, repérées par
un taux de chômage élevé. Mais cette liaison a en réalité quelque chose
de déroutant : les couches sociales touchées ou particulièrement mena-
cées par le chômage ont plutôt de faibles revenus, un taux d’épargne
peu élevé, et peu de possibilités de mettre de l’argent de côté, précisé-
ment dans les phases de montée du chômage. Elles ont plutôt tendance
à réduire leur épargne pour maintenir, au moins en partie, leur niveau
de revenu. Il suffit de penser aux phénomènes de surendettement pour
trouver bizarre l’idée que l’épargne populaire devrait augmenter les an-
nées où tout va mal.

Cette modélisation réussit à prendre correctement les inflexions du
taux d’épargne, à l’exception de l’année 1987, particulièrement aty-
pique. La baisse de 1983-88 renvoie alors à la montée du chômage.
Puis la remontée du taux d’épargne, particulièrement vive entre 1988
et 1993, correspond à l’effet d’appel du déficit public. Cette grille de
lecture ne laisse plus de place à l’inflation comme variable explicative
(pas plus d’ailleurs qu’au taux d’intérêt). Elle illustre l’idée de bon sens,
mais en réalité iconoclaste, selon laquelle il n’existe pas de ménage re-
présentatif. L’agrégation de tous les ménages en un «agent » unique fait
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que le taux d’épargne global est la résultante des comportements corres-
pondant aux situations les plus typées. Il y a d’un côté, pour aller vite,
ceux qui consomment tout dans les périodes de vache maigre et qui ne
recommencent à épargner que lorsque le chômage recule ou quand les
salaires progressent en phase avec l’activité. A l’autre bout de la pyrami-
de sociale, l’épargne des ménages « rentiers » est tirée par les émissions
d’Etat, dans un contexte de baisse de la pression fiscale.

Le déficit et la rente

La montée de la dette de l’Etat ne résulte donc pas d’une croissance
immodérée des dépenses mais du choix consistant à faire payer de
moins en moins d’impôts à une couche sociale auprès de laquelle il faut
ensuite s’endetter à des taux d’intérêt élevés et non révisables. Si cette
analyse est correcte, elle permet d’abord de mieux comprendre la nature
sociale du déficit, qui est l’instrument d’un transfert de ressources de la
masse des contribuables vers ceux qui bénéficient le plus de baisses
d’impôts trop rapides. Cette présentation permet de mieux décrypter
les discours alarmants dénonçant le report de la charge de la dette sur
les générations futures, afin de justifier la discipline budgétaire. En réa-
lité, le transfert ne se fait pas entre générations, mais entre couches so-
ciales : ce sont les contribuables d’aujourd’hui (et pas les générations fu-
tures) qui paient les rentes d’Etat versées aujourd’hui à ceux qui en
bénéficient. Comme on l’a montré, ce mécanisme fait rapidement
boule de neige : les charges d’intérêts de la dette publique exercent une
pression constante sur le déficit : il faut emprunter à nouveau pour
payer les intérêts de la dette publique, de telle sorte que celle-ci ne cesse
d’augmenter.

Un déficit budgétaire peut donc s’expliquer pour de bonnes raisons
(les investissements publics au sens large) ou pour de très mauvaises
(défiscalisation des revenus du capital). C’est pourquoi il n’est pas pos-
sible d’assimiler la tolérance aux déficits à une orientation plus progres-
siste – qu’on la baptise keynésienne, sociale-démocrate ou intervention-
niste. Le déficit budgétaire n’est pas une bonne chose en soi car tout
dépend de ce qu’il recouvre.

Cette approche du problème devrait se situer en amont de la critique
justifiée de la « stupidité » spécifique du Pacte qui conduit à des poli-
tiques qui accentuent les fluctuations cycliques et pèsent sur la croissan-
ce à moyen terme. En tout cas, les données fournies en décembre 2004
par les Perspectives économiques de l’OCDE sont claires : les charges d’in-
térêts représentaient 3% du PIB de la zone euro en 2004, pour un défi-
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cit moyen s’élevant à 2,9% du PIB. Les rentes sont donc du même
ordre de grandeur que les déficits. La conclusion qu’en tirent les libé-
raux (et ils ne divergent que sur le calendrier) est qu’il faut freiner enco-
re plus les dépenses publiques. On s’aperçoit alors que leur offensive
fonctionne en deux temps. On commence par baisser les impôts (pour
les plus riches) et à engendrer ainsi un déficit chronique. Dans un se-
cond temps, le discours catastrophiste sur la dette et la mise en œuvre
de critères contraignants conduisent à un ajustement à la baisse des dé-
penses. C’est pourquoi la politique budgétaire récente est dominée en
France par cet énorme «paradoxe » : d’un côté, l’Etat se prive délibéré-
ment de ressources par sa contre-réforme fiscale permanente ; d’un autre
côté, il bloque les traitements des fonctionnaires et réduit leurs effectifs
en ne remplaçant qu’une fraction de ceux qui partent à la retraite.

Il est évidemment exclu, d’un point de vue libéral, d’envisager tout
traitement rétroactif de cette situation qui reviendrait à convertir une
dette publique acquise en grande partie durant les années de taux d’in-
térêt élevés. Même la solution moins radicale consistant à refiscaliser les
catégories de revenus à l’origine des déficits est évidemment hors de
question. Notre analyse suggère pourtant qu’il existe un autre moyen
de stabiliser la dette publique que les coupes budgétaires, sous la forme
d’un prélèvement exceptionnel sur les patrimoines les plus élevés qui
reviendrait à annuler en partie une dette qui n’est autre chose que le
fruit empoisonné de la contre-réforme fiscale.

Qu’il n’y a pas de problème de financement de la protection sociale

En France, le débat sur le financement de la protection sociale part
d’un diagnostic partagé : les dépenses pour les retraites et la santé sont
appelées à augmenter plus vite que le PIB. On en conclut le plus sou-
vent à la nécessité de réformes de la protection sociale. Mais pourquoi ?
D’autres dépenses (tourisme, culture, loisirs) augmentent plus vite que
le PIB. En déduit-on pour autant qu’il faut absolument « réformer » les
secteurs correspondants ? A-t-on le droit de déclarer qu’en matière de
loisirs les Français « vivent au-dessus de leurs moyens » comme on le fait
pour la santé ? Si l’on se retourne pour mesurer le chemin parcouru, on
s’aperçoit que la part du PIB consacrée aux retraites et aux dépenses de
santé a régulièrement augmenté depuis un demi-siècle, passant de 5%
au début des années 1950 à environ 23% aujourd’hui. Pourquoi cette
progression est-elle jugée aujourd’hui insoutenable ? Ces questions
ayant déjà été abordées dans un précédent ouvrage (Husson 2003a), on
s’en tiendra ici à une brève présentation en insistant sur ce point essen-
tiel : les dépenses concernées sont principalement financées par la coti-
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sation et l’impôt, autrement dit elles sont socialisées. Le postulat qui
permet de comprendre la philosophie des réformes est au fond le sui-
vant : le poids de ces dépenses socialisées a atteint un maximum, et il
faut empêcher sa progression ultérieure.

Mais comment expliquer la présence d’un tel «plafond de verre » ?
Dans le cas des retraites, tout a été fait pour décrire les perspectives sous
un jour catastrophique en suggérant que la part croissante du revenu
national consacrée aux pensions pourrait augmenter si vite qu’elle ab-
sorberait une fraction croissante des gains de pouvoir d’achat dispo-
nibles pour les actifs. Heureusement, nous sommes très loin de ce scé-
nario. On peut en effet traduire en équivalent-productivité (Husson
2002a) l’évolution du ratio démographique retraités / actifs. Dans les
projections les plus pessimistes, il conduit à affecter chaque année un
demi-point de productivité qui correspond à l’augmentation plus rapi-
de du nombre de retraités. Cette évaluation fait consensus depuis long-
temps et elle représente une limite haute qui ne prend pas en compte
les effets en retour plausibles du vieillissement sur l’emploi, et notam-
ment un recul du temps partiel, un recours accru à l’immigration, et le
retour au plein emploi.

On peut alors construire un « scénario de compromis » (Benallah et
alii 2004) où la part totale des salaires (y compris cotisations) resterait
constante : on consacrerait un demi-point de productivité au flux de
nouveaux retraités, et le reste des gains de productivité assurerait une
évolution parallèle des salaires et des pensions. Leur pouvoir d’achat aug-
menterait par exemple de 1,5% pour une productivité progressant de 2%
chaque année. La hausse progressive des taux de cotisation permettrait
d’obtenir ce glissement dans la répartition de la masse salariale entre re-
traités et actifs, sans même avoir besoin de modifier le partage de la va-
leur ajoutée, pourtant aujourd’hui très défavorable aux salariés. Un tel
scénario repose sur un principe simple : si la part des retraités dans la po-
pulation augmente, leur part dans le revenu national doit elle aussi aug-
menter. Or le discours sur les réformes exclut a priori ce scénario au nom
d’une règle selon laquelle le taux de cotisation devrait être durablement
bloqué au niveau qui est le sien aujourd’hui. C’est bien ce principe que
défend avec vigueur le Medef en France et qui inspire explicitement les
réformes menées en Allemagne (Chagny, Monperrus-Veroni 2007).

Encore une fois, ce n’est pas l’ensemble des dépenses de santé et des
pensions qu’il faut empêcher d’augmenter plus vite que le PIB, c’est
seulement la partie socialisée. Toutes les réformes comportent en effet
un volet incitatif visant à compenser par une dépense privée ce qui ne
pourra plus passer par un supplément de dépense socialisée. Le recours
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aux assurances privées comme substitut au régime public est partout
mis en avant comme forme de financement « complémentaire ». Leur
traitement n’est absolument pas le même : aucune limite n’est mise à
leur progression ultérieure à laquelle les intervenants sur ce nouveau
marché ont directement intérêt.

Les excès de la santé

Les pensions sont des transferts de revenus permettant d’assurer un
niveau de vie décent aux retraités et ces derniers peuvent employer ce
revenu à leur guise. En revanche, les dépenses de santé relèvent d’une
autre logique qui consiste à assurer le droit à la santé et il est nécessaire
de délimiter concrètement l’extension de ce droit. Trois grandes ques-
tions se posent : comment juguler la surconsommation ? Quelle part
doit revenir aux contributions individuelles ? Comment affecter les res-
sources rares en matière de recherche et d’accueil des personnes ? Sur ces
trois points, la société doit « révéler ses préférences » et il s’agit d’un dé-
bat absolument légitime. Mais ce débat est obscurci par la rhétorique de
la réforme : elle prend appui sur l’existence patente de surconsommation
pour décréter que les dépenses de santé ne doivent plus croître. C’est
oublier qu’existent aujourd’hui des poches de sous-consommation
créées par les réformes successives (ticket modérateur, forfait hospitalier,
franchise, etc.) qui ont largement écorné la réalité du droit à la santé.

Et surtout, les réformes libérales n’apportent pas une réponse sociale-
ment optimale aux questions posées : elles instituent une santé à péage
qui aura pour effet de restreindre encore l’accès aux soins pour les plus
démunis, tout en permettant, voire en stimulant, l’essor des consom-
mations de santé marchandes (assurances et cliniques privées, etc.). Au
bout d’une telle trajectoire se profile le modèle des Etats-Unis où les dé-
penses de santé – majoritairement privées – représentent plus de 14% du
PIB, contre moins de 11% en France. Une privatisation des dépenses de
santé n’est donc en rien un moyen de contrôler leur progression. Son vé-
ritable objectif est de légitimer le blocage des dépenses publiques. Les ré-
formes libérales font ainsi passer subrepticement d’une logique des be-
soins à une logique purement budgétaire pour ce qui est du financement
public et s’en remettent au marché pour le reste.

Travailler plus longtemps et jouer sa retraite en Bourse

Les solutions mises en œuvre pour les retraites contournent elles
aussi un nécessaire débat public. Le recul de l’âge de la retraite se re-
trouve dans de nombreuses réformes : Allemagne, Espagne, Danemark,
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France, Royaume-Uni, etc. Cette solution semble frappée au coin du
bon sens : puisque c’est le ratio démographique (retraités / actifs) qui
déséquilibre les régimes, il suffit d’infléchir sa trajectoire en accroissant
la durée de la vie active. Mais ce scénario suppose que les emplois de se-
niors plus longtemps actifs s’ajoutent à ceux créés pour les jeunes.
Autrement dit, il faut supposer que le nombre d’emplois s’adapte à ce-
lui des demandeurs d’emploi. En pratique, compte tenu de l’état du
marché du travail, les salariés devront prendre leur retraite à peu près au
même âge qu’avant, mais avec une pension réduite en fonction d’un
système de «décote » semblable à celui que la réforme Fillon de 2003 a
introduit en France.

Le but de la manœuvre n’est donc pas de faire travailler les gens plus
longtemps mais bien de baisser le niveau de leur pension. L’allonge-
ment de la durée de vie active suppose que l’on soit revenu au plein em-
ploi, parce qu’il serait absurde de vouloir faire travailler plus longtemps
ceux qui ont un emploi alors que tant d’autres en sont privés. Quant à
l’argument selon lequel l’allongement de la durée de vie en bonne santé
devrait permettre de travailler plus longtemps, il suppose un autre préa-
lable, celui de réduire la durée et l’intensité du travail, sinon on verra
dans dix ou vingt ans les salariés arriver à la cinquantaine dans le même
état d’usure que les générations précédentes.

La capitalisation est souvent présentée comme un autre moyen de
gérer la contrainte démographique. L’argument essentiel est celui du
différentiel de rendement entre les deux systèmes. On nous explique
par exemple qu’un franc « immobilisé pendant trente ans devient 1,8
franc ou 4,3 francs selon qu’il est placé à 2% (rendement du régime par
répartition) ou 5% (ordre de grandeur raisonnable pour le rendement
sur longue période d’un portefeuille diversifié) » (Davanne 1998). Cet
argument est faux théoriquement : tous les retraités ne peuvent durable-
ment faire du 5% pour une croissance de 2%. Il a été invalidé par le re-
tournement de la Bourse au début des années 2000 et par la baisse des
taux d’intérêt. L’actualité confirme cette donnée. Dans tous les pays
(Etats-Unis, Royaume-Uni, Suisse, Amérique latine) qui ont misé sur
les fonds de pension, les régimes par capitalisation ont connu de graves
difficultés, certes avec des différences (Husson 2004a). Sur le fond, un
régime par capitalisation est tout aussi sensible qu’un régime par répar-
tition au ratio démographique qui vient peser sur la valeur de liquida-
tion des titres représentatifs de l’épargne-retraite (Husson 2002b). Il
s’agit donc d’un véritable miroir aux alouettes qui combine l’incertitude
sur la valeur réelle de la pension et l’inégalité, dans la mesure où tous les
salariés n’ont pas accès à cette forme d’épargne.
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Financement ou modèle social ?

De très nombreux projets fleurissent, à gauche et à droite, qui pro-
posent un changement du financement de la sécurité sociale en France :
fiscalisation (CSG – Contribution sociale généralisée – ou TVA sociale
proposée par le candidat présidentiel Sarkozy) ou extension de l’assiette
au-delà de la masse salariale (Husson 2004b). La discussion est souvent
confuse parce qu’elle mélange la question du mode de prélèvement et
de son taux global. Il devrait pourtant être clair qu’une réforme du
mode de prélèvement ne peut par miracle procurer des ressources nou-
velles.

Les arguments en faveur d’un basculement vers une TVA sociale ou
d’un élargissement de l’assiette font référence à des bénéfices collaté-
raux qui ne concernent pas au premier chef la Sécurité sociale : pour al-
ler vite, la TVA sociale améliore la compétitivité et l’élargissement de
l’assiette allège le poids relatif des « charges » pesant sur le facteur tra-
vail. Ces mérites supposés sont d’ailleurs sujets à caution, mais c’est
une autre discussion. Il faut ici introduire un second point de méthode
qui consiste à discuter de la supposée neutralité de ces transformations.
En statique comparative, la fiscalité peut être strictement équivalente à
la cotisation : le Danemark, où la protection sociale est principalement
financée par l’impôt, ne dispose pas d’un modèle social de moins
bonne qualité que celui de la France où la cotisation est (encore) pré-
pondérante. Il faut donc raisonner en dynamique et se demander ce
qu’implique le passage d’un système à l’autre. La fiscalisation prend
alors une autre signification, qui consiste à dédouaner l’entreprise de
toute responsabilité ultérieure dans la recherche de nouvelles sources de
financement qui en fin de compte viendront principalement peser, via
le recours à la fiscalité, sur les ménages.

Il n’y a donc pas de problème de financement de la protection so-
ciale. Il n’y a qu’un arbitrage à effectuer entre financements public et
privé ou, ce qui revient au même, entre égalité et marchandisation.
Faire passer un choix de société fondamental pour un ajustement aux
contraintes économiques est l’une de ces perversions dont l’économie
dominante est coutumière.



III. LE TRAVAIL SANS FIN





Chapitre 9

CAPITALISME COGNITIF ET FIN DU TRAVAIL

Les transformations du capitalisme sont une invitation permanente à re-
nouveler son analyse théorique. Toute position dogmatique consistant à
répéter qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil est évidemment contre-
productive. Mais il existe un écueil symétrique qui consiste à extrapoler
ces transformations au point d’oublier que le capitalisme ne peut perdurer
qu’en reproduisant un certain nombre de rapports sociaux fondamentaux.
Le courant « cognitiviste » fournit un bon exemple d’une telle dérive. Il
définit le capitalisme contemporain comme un «capitalisme cognitif » qui
représenterait une nouvelle forme historique de capitalisme, succédant au
capitalisme marchand et au capitalisme industriel. Yann Moulier Boutang
(2002a) a synthétisé cette position de la manière la plus claire : «La thèse
défendue ici sera celle d’une nouvelle « grande transformation» (pour re-
prendre l’expression de Karl Polanyi) de l’économie et donc de l’économie
politique […]. Certes, ce n’est pas une rupture dans le mode de produc-
tion car nous sommes toujours dans le capitalisme, mais les composantes
de ce dernier sont aussi renouvelées que celles du capitalisme industriel
ont pu l’être par rapport au capitalisme marchand (en particulier dans le
statut du travail dépendant qui passe du second servage et esclavage au sa-
lariat libre). Pour désigner la métamorphose en cours nous recourrons à la
notion de capitalisme cognitif comme troisième espèce de capitalisme. »

Capitalisme cognitif et capitalisme réel

Le vecteur de cette grande mutation est la « révolution des NTIC»
(nouvelles technologies de l’information et de la communication) dont
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les principales caractéristiques sont ainsi énumérées par Moulier Bou-
tang : rôle croissant de l’immatériel, « virtualisation » de l’économie ;
rôle de l’information et d’Internet ; captation par l’entreprise et le mar-
ché de l’innovation sociale ; rôle des NTIC ; invalidation du modèle
classique (« smithien ») de division du travail ; rétroaction entre
consommation et production ; dissolution des lignes de partage entre
capital et travail homogène ou entre qualifiés et non-qualifiés ; montée
de la société de réseau ; déclin du paradigme « énergétique et entro-
pique » dans la production de richesses ; rôle dominant des économies
d’apprentissage dans la concurrence ; importance des savoirs implicites
non codifiables et irréductibles à du machinisme ; globalisation de la
performance ; spécificité du bien information quant à son usage et à
son appropriabilité ; généralisation du phénomène d’externalités.

Cet assemblage hétéroclite correspond à des processus que l’on peut
effectivement repérer aujourd’hui. Mais l’ensemble de ces tendances
définit-il un nouveau paradigme cohérent ? Ces nouvelles formes d’or-
ganisation vont-elles devenir hégémoniques, ou s’agit-il de transforma-
tions qui s’articulent avec des formes plus classiques de mise au travail ?

Pour éclairer ces questions, le mieux est de commencer par l’orga-
nisation du travail. On ne décèle à ce niveau aucune tendance d’une
montée en puissance du modèle cognitif suffisante pour supplanter le
modèle actuellement dominant, que l’on peut qualifier de néo-taylorien.
On assiste au contraire à une articulation entre ces deux modèles. Cette
question ne date pas d’aujourd’hui. Il y a au bas mot vingt ans que l’on
discute cette thématique d’un nouveau modèle de travail, qu’on baptisait
« toyotisme » : on évoquait alors la polyvalence et l’implication des tra-
vailleurs comme sources nouvelles de productivité et de qualité. Dans un
texte de 1991, Lazzarato et Negri répondaient de manière très rhétorique
à ce type d’objection : «Le caractère tout à fait exact de ces objections ne
peut en rien nier ou sous-évaluer la puissance de l’évolution. Si le passa-
ge à l’hégémonie du nouveau type de travail, travail révolutionnaire et
constituant, n’apparaît que comme tendance, et si la mise en évidence
d’une tendance ne doit pas être confondue avec l’analyse d’ensemble, par
contre une analyse d’ensemble ne vaut qu’en tant qu’elle est éclairée par
la tendance qui préside à l’évolution. »

Mais cette tendance à l’hégémonie se transforme bien vite, par un
tour de passe-passe rhétorique, en hégémonie réalisée. Carlo Vercellone
(2003) parle ainsi d’une «nouvelle figure hégémonique du travail, mar-
quée par son caractère de plus en plus intellectuel et immatériel ». La
réalité est pourtant toute différente et les transformations technolo-
giques sont mises à profit pour mieux contrôler les travailleurs. Les
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contraintes qu’ils subissent n’ont jamais été aussi pesantes, et les nou-
velles technologies sont mises à profit pour exercer un contrôle de plus
en plus serré et de plus en plus individualisé comme l’a bien montré
Thomas Coutrot (1999) à partir d’un large ensemble d’enquêtes et
d’études de terrain. Le postulat, pourtant essentiel, selon lequel on as-
sisterait à une «dissolution des lignes de partage entre capital et travail
homogène ou entre qualifiés et non-qualifiés » n’a donc aucun fonde-
ment empirique.

Le capitalisme contemporain se caractérise en réalité par une dualité
dans la dynamique de l’emploi. Les effectifs employés croissent en effet
par les deux bouts : d’un côté, les effectifs des « travailleurs cognitifs »
croissent très rapidement, mais la masse des emplois créés se retrouvent
dans les emplois peu qualifiés du commerce et des services aux per-
sonnes. Cette structure est particulièrement nette aux Etats-Unis qui
devraient pourtant être la terre d’élection de ce nouveau capitalisme.

Cette dualité saute encore plus aux yeux si l’on examine la situation
au niveau mondial. Comme le note d’entrée El Mouhoub Mouhoud
dans sa contribution au livre coordonné par Vercellone en 2003 : «A ce
processus centrifuge de répartition mondiale des activités économiques
s’oppose un mouvement de polarisation des activités au profit essentiel-
lement des zones développées de la Triade. Cette polarisation est parti-
culièrement marquée pour ce qui concerne les activités intensives en
connaissance. » Si l’on raisonne au niveau de la planète, «une certaine
diversité des trajectoires est perceptible au niveau des nations, des terri-
toires, des secteurs et des firmes. En particulier, les logiques de produc-
tion tayloriennes semblent avoir trouvé une seconde jeunesse au travers
de la diffusion d’un certain nombre d’innovations technologiques et or-
ganisationnelles. Une dualité est perceptible au sein du système produc-
tif entre une logique productive « cognitive » et une logique productive
« taylorienne flexibilisée ». Ces deux logiques productives ont des consé-
quences distinctes sur la localisation des activités économiques et appel-
lent des stratégies de développement des territoires différenciées. »

Un éclectisme moderniste

Le courant du capitalisme cognitif est très représentatif d’une mé-
thode consistant à vouloir être moderne et novateur à tout prix, en pre-
nant donc le risque de monter en épingle un aspect de la réalité sociale
étudiée. Une telle entreprise s’accompagne en général d’un certain
éclectisme consistant à mobiliser tout ce qui peut aller dans le sens de la
nouveauté. Il est évidemment plus gratifiant d’adopter la posture du
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grand initié annonçant au commun des mortels les révolutions qui se
déroulent sous leurs yeux et dont ils ne savent pas prendre toute la me-
sure. On pourrait ironiser en évoquant le point de vue de ces tra-
vailleurs pauvres, soumis à une précarité et à une misère tout aussi mo-
dernes qu’Internet, et qui n’ont pas réalisé que nous étions dorénavant
installés dans une société de l’immatériel et du primat de la connais-
sance. Mais ce serait une position symétrique tendant à nier ou à annu-
ler par une autre la réalité des transformations à l’œuvre. Le plus diffi-
cile est d’adopter une analyse dialectique qui vise à évaluer
correctement la portée de ce qui est neuf tout en examinant si ce neuf
ne reproduit pas du vieux et même du très vieux. Par certains côtés en
effet, les transformations du rapport salarial nous ramènent à un capi-
talisme pré-industriel où la classe ouvrière n’était pas pleinement
constituée. Le point de vue juste nous semble précisément celui-là : la
modernité capitaliste permet de reproduire les formes les plus an-
ciennes de l’asservissement salarié.

L’éclectisme du courant cognitiviste se retrouve dans ses sources
d’inspiration, parmi lesquelles Moulier Boutang cite par exemple
Aglietta (1998) ou Rifkin (2000). Or, ces deux auteurs accumulent les
démentis pratiques et leurs constructions théoriques pâtissent d’une
obsolescence accélérée. Rifkin est l’un des inventeurs de la thèse de la
« fin du travail » et Aglietta celui du « capitalisme patrimonial ». La thèse
de la fin du travail extrapole les gains de productivité réalisés dans les
secteurs de pointe, pour en déduire que le travail devient une espèce en
voie de disparition, de telle sorte que l’objectif de plein emploi devient
une utopie réactionnaire et qu’il faut réfléchir sur une notion de pleine
activité et proposer un revenu universel. Pas de chance : la période
d’embellie 1997-2001 a donné lieu à de nombreuses créations d’em-
plois (10 millions en Europe) qui ont conduit à discuter à nouveau des
conditions de possibilité du plein emploi. Certes, la réduction du
temps de travail s’est mal passée en France, et le retournement de
conjoncture a fait repartir le chômage à la hausse, mais cette période a
fait pressentir la possibilité, sous certaines conditions, de créer des em-
plois en répartissant entre toutes et tous les heures de travail effectuées,
au lieu de se résigner à un éternel déficit d’emploi.

Les théorisations d’Aglietta n’ont pas mieux résisté au retournement
à la baisse du taux de profit aux Etats-Unis et au creusement de leur dé-
ficit extérieur, qui ont montré qu’il n’existait pas de productivité cogni-
tive intrinsèque et que la nouvelle économie ne pouvait s’étendre au reste
de l’économie mondiale, puisqu’elle reposait justement sur une capaci-
té très particulière des Etats-Unis à drainer des capitaux. De manière
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générale, le retournement boursier a porté un coup sévère à la thèse du
capitalisme cognitif en montrant que le capitalisme contemporain
n’avait en rien réussi à inventer un moyen de s’affranchir de la loi de la
valeur.

Enfin, une certaine fascination technologique imprègne ces analyses
et court-circuite la réflexion sur le modèle social d’ensemble qui en dé-
coule. Tout se passe comme si ce modèle était dérivé de la technologie
de manière univoque. On a là une résurgence de ce qu’il y a eu de pire
dans un marxisme vulgaire oubliant l’ambivalence des technologies. Les
réseaux, Internet, la communication sont des prouesses techniques,
mais qui peuvent sous-tendre la meilleure ou la pire des sociétés.

Théorie critique ou néo-régulationnisme ?

Fascinée par son objet, l’école cognitiviste prête ainsi au capitalisme
contemporain une cohérence dont il est bien loin de disposer et se situe
à sa manière dans une certaine logique régulationniste qui postule une
infinie capacité du capitalisme à se rénover. Par bien des aspects, le livre
d’André Gorz, L’immatériel, est une discussion critique de ce point de
vue et un approfondissement des limites historiques du mode de pro-
duction capitaliste. Une phrase de Gorz résume à merveille sa position,
que nous partageons pleinement : « Le capitalisme cognitif, c’est la
contradiction du capitalisme. » Les mutations technologiques actuelles
ne sont pas la base d’une nouvelle phase du capitalisme ; elles révèlent
au contraire que ce mode de production, comme le dit aussi Gorz, est
«parvenu dans son développement des forces productives à une frontiè-
re, passé laquelle il ne peut tirer pleinement partie de ses potentialités
qu’en se dépassant vers une autre économie ».

Pourtant, la théorie du capitalisme cognitif se réclame de Marx, et
particulièrement de ces pages des Grundrisse où il parle de general intel-
lect (tome 2, p. 192-197). Nous avons déjà discuté cette lecture à notre
sens fautive (Husson 1998), mais des contributions plus récentes permet-
tent de mieux identifier l’erreur fondamentale sur laquelle repose cette
interprétation. Le capital, explique Marx, «donne vie à toutes les puis-
sances de la science et de la nature, comme à celles de la combinaison et
de la communication sociales pour rendre la création de richesse indé-
pendante (relativement) du temps de travail qui y est affecté ». On dirait
une anticipation géniale du capitalisme cognitif et les cognitivistes utili-
sent évidemment cette référence comme l’annonce prémonitoire d’un
nouveau mode de fonctionnement du capitalisme. Mais c’est un contre-
sens absolu, car ce n’est chez Marx que l’un des termes d’une contradic-
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tion. En effet, il ajoute aussitôt que le capital persiste à vouloir «mesurer
au temps de travail ces gigantesques forces sociales ainsi créées, et les em-
prisonner dans les limites qui sont requises pour conserver comme valeur
la valeur déjà créée ». Le capital cherche à instrumentaliser les « forces
productives et les relations sociales » comme «des moyens de produire à
partir de la base bornée qui est la sienne [mais] en fait elles sont les
conditions matérielles pour faire sauter cette base ».

Marx pointe ici la profondeur de la contradiction entre socialisation
des forces productives et marchandise alors que les cognitivistes font de
cette socialisation cognitive le principe d’un nouveau capitalisme. La
conclusion que Marx en tire quant à lui est que, pour sortir de cette
contradiction, « il faut que ce soit la masse ouvrière elle-même qui s’ap-
proprie son surtravail ». Et c’est seulement « lorsqu’elle a fait cela » (au-
trement dit la révolution sociale) que l’on en arrive au point où « ce
n’est plus alors aucunement le temps de travail, mais le temps dispo-
nible qui est la mesure de la richesse ».

Pour les cognitivistes, c’est à l’intérieur même du capitalisme que le
temps de travail peut cesser d’être la mesure de la richesse. Ainsi, selon
Vercellone, l’importance du savoir et du non-travail en général a pour ef-
fet de remettre d’ores et déjà en cause « la théorie de la valeur selon la-
quelle le temps de travail immédiat consacré directement à une activité
de production matérielle est la principale source productive du travail
humain ». La matérialité de la production n’a jamais été dans la concep-
tion marxiste un critère de définition de la marchandise, mais l’essentiel
n’est pas là. Gorz cite une série d’affirmations encore plus catégoriques
qui révèle une confusion plus fondamentale entre « valeur comme valeur
d’échange, monétaire et marchande » et valeur au sens de « richesse ».
Ainsi, pour Bernard Paulré, « la valeur est principalement issue du chan-
gement et de l’innovation » ; Moulier Boutang enfonce encore plus ce
clou théorique en proposant de définir le capitalisme cognitif comme un
« régime d’accumulation dans lequel l’objet de l’accumulation est princi-
palement constitué par la connaissance qui devient la ressource principa-
le de la valeur et qui devient le lieu principal du procès de valorisation».

Or, c’est le capital (pas ses analyses marxistes) qui confine l’écono-
mie à la sphère de la valeur d’échange, où la valeur-richesse n’est là que
comme un moyen. Et c’est bien sa faiblesse majeure que d’avoir de plus
en plus de mal à donner une forme marchande à des valeurs d’usage
nouvelles, immatérielles et potentiellement gratuites. Gorz pointe bien
l’erreur commise à traiter ces innovations liées à l’« économie de la
connaissance » comme « la nouvelle forme du capitalisme», parce que
cette attitude «masque son potentiel de négativité ».
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La fin du travail ?

Le point de départ et le fil directeur de toute réflexion sur le travail
doivent être sa double nature. Sur son versant négatif, c’est un rapport
d’exploitation, de domination, d’aliénation et certaines de ses formes, y
compris les plus «modernes », confinent à l’esclavage. Mais c’est en mê-
me temps un mode de reconnaissance sociale et un espace de réalisa-
tion. Ces deux facettes sont inégalement présentes dans les situations
concrètes, mais aucune n’en est jamais absente.

On peut réfléchir sur cette tension permanente autour de trois thé-
matiques : la souffrance au travail, l’exclusion des «privés d’emploi » et
l’activité des femmes. Christophe Dejours (1998) dresse ainsi un paral-
lèle provocant entre l’organisation capitaliste du travail et celle d’un
camp de concentration. Mais il montre aussi qu’une grande partie des
souffrances qu’il repère ne proviennent pas tant de la situation de dé-
pendance en elle-même que du déchirement qu’elle implique par rap-
port à une aspiration profonde à trouver du plaisir dans son travail.
D’autres études sociologiques parlent d’une « implication paradoxale »
des salariés qui ne sont pas mus seulement par le «bâton» (sanctions de
tous ordres, menace du chômage) mais aussi par la « carotte » de la re-
connaissance par ses pairs et de la satisfaction tirée du bel ouvrage.

On peut faire le même constat en ce qui concerne les chômeurs. La
perte de l’emploi et l’éloignement croissant à l’égard du travail condui-
sent au sentiment d’être inutile, de faire partie de ce que Robert Castel
appelle les « surnuméraires ». Seule une frange dispose de la force néces-
saire pour utiliser cette situation afin de se réaliser autrement. La majori-
té des chômeurs aspire à retrouver un emploi, et une bonne proportion
d’entre eux y sont disposés, même si les emplois auxquels ils accèdent
sont particulièrement précaires et ne leur procurent pas, dans certains
cas, un revenu supérieur aux allocations auxquelles ils peuvent prétendre.

Le développement de l’activité des femmes depuis quelques décennies
est un autre symptôme de cette aspiration. Il a continué malgré la mon-
tée du chômage et en dépit des discriminations auxquelles se heurtent les
femmes au travail, qu’il s’agisse de salaires inférieurs ou de temps de tra-
vail contraint. Toute vision unilatérale est donc fausse. Il faut renvoyer
dos à dos les allégories du travail d’une certaine tradition marxiste (dans
sa version stalinienne) et les hymnes à la libération en dehors du travail
théorisés notamment par André Gorz (1980). Les deux faces du travail
sont indissolublement liées et il n’y a pas d’émancipation sociale sans li-
bération au travail. C’est ce que ne prennent pas en compte les théories
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de la fin du travail dont on peut résumer ainsi les principales proposi-
tions qu’il est nécessaire de discuter point par point :

1) le progrès technique réduit le travail à peu de chose et le plein
emploi est définitivement hors d’atteinte ;

2) l’objectif de «pleine activité » doit donc se substituer à celui de
«plein emploi » ;

3) puisqu’il n’y a plus de travail pour tout le monde, le mot d’ordre
«un revenu c’est un dû» doit remplacer celui de «un emploi c’est un
droit ».

Productivité et chômage

Les progrès de la productivité feraient qu’il n’y aurait plus de travail
pour tout le monde. La montée du chômage de masse semble suffire à la
démonstration, mais cela est loin d’aller de soi. Sur le long terme, les
progrès de la productivité horaire sont effectivement spectaculaires : en
une heure de travail on produit en 2004 un volume de biens et de ser-
vices 15,6 fois plus élevé qu’en 1896. Pourtant les emplois ont augmenté
de 30% sur cette même période, passant de 18,8 à 24,6 millions, et cette
progression n’a été possible qu’en raison d’une baisse du temps de travail.
Elle est passée de 2695 heures par an en 1896 à 1441 en 2004, ce qui
équivaut pratiquement à un passage à mi-temps (graphique 1).

Imaginons un moment que la durée du travail soit restée la même, à
croissance du PIB inchangée : l’emploi ne serait plus aujourd’hui que
de 12 millions, et le taux de chômage atteindrait 55% au lieu de 10%!
Ce scénario d’économie-fiction permet de constater que les gains de
productivité ont été sur le long terme répartis en deux principaux
usages. Le premier est l’accroissement du niveau de vie, puisque le PIB
par tête a augmenté de 2% par an entre 1896 et 2004, soit une multi-
plication par 8. Mais cette progression est inférieure à celle des gains de
productivité horaire, ce qui signifie qu’ils ont été en grande partie affec-
tés à la réduction du temps de travail, et donc à des créations d’emplois
qui ont empêché le taux de chômage d’exploser. Derrière ces décompo-
sitions comptables, il y a évidemment les lois de fonctionnement du
système capitaliste. Il cherche à exploiter au maximum la force de tra-
vail en développant les capacités productives de l’économie, mais il se
heurte aux résistances sociales et à ses propres contradictions, puisqu’il
lui faut une force de travail en état de produire, et des débouchés.

En tout cas, il n’existe pas de lien direct entre productivité et chô-
mage, et on peut le vérifier plus précisément sur l’évolution des cin-
quante dernières années. Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et
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Graphique 1. Emploi et durée du travail. France 1900-2004
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Graphique 2. Chômage et productivité. France 1950-2004
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la récession généralisée du milieu des années 1970, la productivité ho-
raire croît en France à un rythme de 5%, soit deux fois plus vite que
sur l’ensemble du siècle. Mais le taux de chômage fluctue alors autour
de 2%. Après une courte période de transition, on entre ensuite dans la
phase néo-libérale : le taux de chômage augmente jusqu’à 10%, tandis
que la productivité horaire ralentit jusqu’à environ 2% par an. On véri-
fie bien que la montée du chômage de masse ne peut pas s’expliquer
par une accélération des gains de productivité (graphique 2, p. 113).

Qu’en est-il du volume de travail, autrement dit du nombre total
d’heures travaillées ? Il a baissé de 50,7 milliards d’heures en 1896 à
35,5 en 2004. Mais cette tendance n’a rien de régulier, et on peut dis-
tinguer trois grandes phases au cours du dernier demi-siècle : légère
tendance à la hausse entre 1950 et 1974, recul brutal avec l’entrée en
crise (de 39 à 34 milliards entre 1974 et 1983) et, depuis, de petites
fluctuations autour de 35 milliards d’heures. Cela permet en passant de
réfuter l’argument selon lequel les 35 heures auraient été «malthu-
siennes » : elles ont permis de créer des emplois sans rogner le volume
de travail, alors que celui-ci avait été largement érodé par l’entrée en
crise et le tournant libéral qui l’a suivie au début des années 1980.

Ce bilan permet aussi d’éclairer les relations entre croissance et em-
ploi. A court terme, le lien est évident : il y a créations d’emplois en
phase de reprise, et destructions (ou moindres créations) en phase de

Niveaux
Taux de croissance
annuels (en%)

1896 1962 1980 2004
1896-
2004

1962-
1980

1980-
2004

PIB 132 422 890 1441 2,24 4,23 2,03

Productivité horaire 2,6 11,3 23,5 40,6 2,58 4,16 2,32

Volume de travail 50,7 37,5 38,0 35,5 -0,33 0,06 -0,28

Durée du travail 2695 1930 1744 1441 -0,58 -0,56 -0,79

Emploi 18,8 19,5 21,8 24,6 0,25 0,63 0,51

Tableau 1. Croissance, productivité et emploi 1962-2004

Emploi = PIB/ (Productivité horaire * Durée du travail)

PIB en milliards d’euros de 1995 ; productivité horaire en euros de 1995 par heure ;
volume de travail en milliards d’heures ; durée du travail en heures par an ; emploi
en millions
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ralentissement. Mais cela conduit-il à des créations nettes d’emplois sur
le moyen terme ? Ce n’est pas le cas à l’échelle du siècle puisque la pro-
ductivité horaire a augmenté plus vite (2,6%) que le PIB (2,2%). Sur le
second demi-siècle, on trouve une croissance équivalente du PIB et de
la productivité horaire de 4,2% par an entre 1962 et 1980 puis une
progression de la productivité plus rapide que celle du PIB à partir de
1980 (tableau 1). La croissance s’accompagne donc de gains de produc-
tivité équivalents, ce qui veut dire que l’effet sur l’emploi de la crois-
sance «nette » (PIB – productivité horaire) est voisin de zéro, voire né-
gatif. C’est donc principalement la réduction du temps de travail qui
permet de créer durablement des emplois : de l’ordre de 0,6% par an
entre 1960 et 1980 et 0,5% entre 1980 et 2004.

Le graphique 3 décompose les contributions aux augmentations cu-
mulées de l’emploi. Celle de la croissance – nette des gains de producti-
vité – est négative depuis les années 1980. Cela signifie que depuis deux
décennies, la réduction du temps de travail est l’unique moteur des
créations d’emplois.

Cette analyse permet de récuser les thèses sur la fin du travail. La
montée du chômage n’est pas le résultat mécanique de l’évolution de la
productivité. Elle résulte de la non-redistribution des gains de producti-
vité aux salariés que ce soit sous forme de progression du pouvoir
d’achat ou de réduction du temps de travail. Il en résulte une augmen-
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tation de la part des richesses produites captée par les revenus finan-
ciers, qui est l’autre face de la montée du chômage.

Emploi et activité : la dissociation du travail

Sur la base d’une analyse erronée du chômage, les thèses de la fin du
travail en déduisent une nouvelle proposition : puisque le plein emploi
est hors d’atteinte, il faut lui substituer une autre conception de la so-
ciété. Ce discours se déploie en France depuis longtemps ; c’est par
exemple en 1994 que le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) invite « à
s’interroger d’abord sur le sens du travail dans la vie des hommes, à re-
penser le rapport de l’homme au travail et la vision que chacun se don-
ne de sa place dans la société ». A la logique de l’emploi salarié, le CJD
oppose une « logique de l’activité » qui repose sur « l’intuition qu’il n’est
aucune mesure, aucun plan anti-chômage qui puisse permettre aux en-
treprises d’assurer le retour au plein emploi dans notre société ». On
constate d’emblée que cette posture dédouane l’entreprise de la fonc-
tion d’offrir des emplois.

Les tenants du capitalisme cognitif proposent leur propre version de
cette distinction entre emploi et activité, mais ils vont encore plus loin,
en menant une violente polémique contre les partisans d’un nouveau
plein emploi : «Les économistes « contre la pensée unique », la plupart
des « conseillers scientifiques » d’Attac, la fondation Copernic, les intel-
lectuels socialistes et communistes, une partie des verts, les révolution-
naires des différents trotskismes, nous ont concocté une nouvelle pen-
sée néo-socialiste et néo-marxiste dont le mot d’ordre est le suivant :
«Hors du salariat point de salut ». Nous pensons au contraire que de-
puis 68 s’est ouverte une nouvelle phase politique comparable à la sor-
tie de l’esclavage : la possibilité de fonder la production et la reproduc-
tion de l’humanité sur autre chose que le travail salarié. Nous restons
fidèles au défi politique de l’abolition du salariat. Ce n’est ni une uto-
pie, ni un mot d’ordre, ni un programme, mais tout simplement un
chemin que des millions d’hommes ont commencé à emprunter depuis
longtemps (de façon choisie ou imposée). »

Avant de répondre sur cette polémique toute en nuances de Lazza-
rato (2002), il faut discuter plus en détail la distinction entre emploi et
activité qui recouvre celle d’André Gorz (1989) entre « travail hétérono-
me» et « travail autonome». La sphère de l’hétéronomie regroupe « l’en-
semble des activités spécialisées que les individus ont à accomplir com-
me des fonctions coordonnées de l’extérieur par une organisation
préétablie », alors que celle de l’autonomie est celle de la liberté. Entre
les deux, il existe une frontière infranchissable qui renvoie à un postulat
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que Gorz a ramassé en une formule lapidaire dans ses Adieux au proléta-
riat : «Contrairement à ce que pensait Marx, il est impossible que l’in-
dividu coïncide totalement avec son être social. » Autrement dit,
l’émancipation du travail dans le travail est une utopie. Ce fatalisme se
retrouve chez Dominique Méda (1995), pour qui « le travail ne pourra
plus être un lieu d’autonomie, parce que cette rationalité est construite
autour de la mise en valeur du capital et non de l’homme».

En un sens, cela tombe bien, puisque Gorz nous annonce que « l’éco-
nomie n’a plus besoin – et aura de moins en moins besoin – du travail de
tous et de toutes ». C’est aussi la thèse de certains sociologues, comme
Roger Sue qui calculait, il y a dix ans déjà, que « le temps de travail pour
une journée moyenne en 1986, réparti sur la population âgée de 15 ans
et plus, est de 2h 31’ […]. Il est des chiffres qui sont par eux-mêmes une
véritable révolution. » Mais cette baisse n’implique en rien une perte de
centralité du travail. Les temps sociaux ne sont pas substituables : la bais-
se du volume du travail salarié ne signifie pas que les rapports sociaux ca-
pitalistes s’effacent mécaniquement devant d’autres formes de lien social,
libérées du joug salarial. L’oubli de ce point fondamental rend possibles
des convergences contre nature entre les critiques du travail et les nou-
veaux postulats patronaux. Dans une annexe au rapport Minc de 1994,
Pierre Guillen, alors responsable de l’UIMM (Union des industries et des
métiers de la métallurgie) écrivait par exemple que « la valeur travail ne
serait plus la seule digne d’intérêt de notre société ». Dès 1982, Alain
Minc se réjouissait de cette heureuse coïncidence : «Concomitance, ha-
sard heureux ou relation de cause à effet : au moment même où le travail
productif classique se raréfie, il ne constitue plus une valeur exclusive. Le
travail s’étiole, au moment où la valeur travail vacille. »

Quelle libération du travail ?

Il ne peut y avoir d’émancipation sociale sans libération du travail.
Mais si on postule que cette dernière est impossible, il devient logique
d’en déduire que c’est à la périphérie du salariat que s’esquissent les rela-
tions sociales de demain. Pour le courant inspiré par Negri, par exemple,
les précaires, les chômeurs ou encore les intermittents du spectacle sont
par nature porteurs de transformation sociale. C’est une idée avancée de-
puis très longtemps par André Gorz, dans ses Adieux au prolétariat, où il
désignait la «non-classe des non-travailleurs » comme « le sujet social po-
tentiel de l’abolition du travail ». Gorz disait ne pas voir « comment un
conducteur de train de laminoir ou un ouvrier de raffinerie pourraient ne
pas être salariés ; comment leur produit pourrait être en rapport immédiat
avec leur besoin ; comment ils pourraient considérer leur installation com-
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me leur instrument de travail ; comment, au lieu de se sentir appartenir à
la raffinerie, au complexe sidérurgique, ils pourraient considérer ces ins-
tallations comme leur propriété ». C’est seulement en dehors du travail
que les individus « exigeants et critiques » peuvent fonder une identité so-
ciale et un accomplissement personnel. Le fond de la pensée de Gorz re-
pose sur un pessimisme de principe quant à la possibilité même «d’auto-
gérer le processus social de production dans son ensemble ».

Dans la logique de ces analyses, Gorz esquisse un modèle social qui
repose sur une déconnexion entre revenu et travail. Le secteur produc-
tif serait centralement planifié et constituerait «une sphère bien à part,
clairement circonscrite, dans laquelle prévalent des conduites tech-
niques trivialisées et hors de laquelle s’étend l’espace de l’autonomie
complète ». Mais il y a là une contradiction : les détenteurs des moyens
de production doivent perdre le contrôle sur les choix de production,
tandis que l’autogestion par les travailleurs des « grands systèmes » est
déclarée impossible. Qui est alors l’agent de cette planification ? Pour
Gorz, ce seraient « les associations, les églises, les universités, les clubs et
les mouvements se donnant pour but non pas d’exercer sur la société le
pouvoir d’Etat mais de soustraire celle-ci à la prise de celui-là afin
d’élargir l’espace de l’autonomie et de l’autodétermination, qui est aussi
celui des rapports éthiques ».

La boucle est bouclée, et le scepticisme de Gorz débouche sur un
projet flou. Transports, logement, protection sociale, éducation, défense,
droit du travail, etc. : les choix fondamentaux qui portent sur tous ces
domaines ne peuvent être éclatés en une myriade de micro-choix de
proximité ou de voisinage. Qu’on le veuille ou non, ces choix sont par
nature socialisés et les processus décisionnels correspondants doivent
passer par un moment de centralisation nécessaire pour synthétiser la dé-
libération démocratique préalable. On ne peut en effet s’en remettre à
une impalpable dialectique Etat-société civile pour répondre à la ques-
tion essentielle du mode de décision et de gestion. On retrouve la cri-
tique majeure que l’on peut adresser à la vision dualiste de Gorz : renon-
cer à la maîtrise sociale de la sphère hétéronome, c’est accepter que sa
logique domine les conditions d’existence dans la sphère autonome. On
ne peut élaborer un projet social cohérent sur la base de postulats aussi
contradictoires : l’un consistant à souligner la nécessité d’une planifica-
tion centrale, l’autre revenant à dire qu’une telle centralisation est impos-
sible, voire pernicieuse.



Chapitre 10

REVENU UNIVERSEL OU TEMPS LIBRE ?

Dans la logique de leur démonstration, les thèses sur la fin du travail et
du plein emploi mettent en avant le projet d’un revenu universel, distri-
bué indépendamment de la participation à sa création. Or, c’est le tra-
vail qui crée la richesse distribuée sous forme de revenus et la distribu-
tion d’un revenu universel aurait pour contrepartie le travail de ceux
qui ont encore un emploi. Faisons-nous un moment les avocats du
diable en évoquant l’argument selon lequel plus personne n’accepterait
de travailler au Smic si on avait la garantie de le recevoir sans travailler.
Les partisans du revenu universel répondent en disant que les em-
ployeurs seraient obligés d’offrir des salaires plus attractifs. Mais cette
réponse est absurde : on ne peut revendiquer un revenu garanti égal au
Smic si on sait par avance qu’aucun salarié n’accepterait dans ces condi-
tions de travailler pour le Smic. La revendication logique devrait définir
un niveau de salaire minimum auquel serait indexé (par exemple à
80%) un niveau de revenu garanti.

Un différentiel est donc difficilement évitable. Mais cela revient à ad-
mettre que la société du revenu universel est condamnée à un dualisme
inexorable : d’un côté, ceux qui ont un emploi, de l’autre ceux qui n’ont
qu’un revenu. Quel mécanisme social permettra de désigner ceux qui
doivent occuper l’un ou l’autre de ces statuts ? Tout gain de productivité
ultérieur aurait pour effet de réduire comme peau de chagrin le nombre
d’emplois et ne ferait qu’aggraver cette difficulté. Dans une société du
temps libre, au contraire, les gains de productivité seraient affectés en
priorité à la réduction du temps de travail pour tous selon le principe
« travailler moins pour travailler tous » qui fonde une société égalitaire.
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Enfin, la question qui se pose est évidemment celle du finance-
ment : comment s’opère le transfert de richesses de ceux qui la produi-
sent vers ceux qui ne feraient que la consommer ? L’énoncé même de
cette question déclenche souvent de vives réactions chez les partisans
du revenu universel. Dans l’ouvrage collectif qu’il a dirigé, Vercellone
nous reproche ainsi de rejeter le revenu social garanti «dans le monde
obscur des utopies sans lendemain». Voici ce que nous écrivions : «S’il
s’agit d’un revenu garanti « suffisant », comme le propose André Gorz,
c’est-à-dire de l’ordre de 4000 à 5000 francs français par mois et par
personne (enfant et adulte), et sans supprimer la sécurité sociale, alors
oui il peut s’agir d’un instrument de libération (hors) du travail : mais
cela suppose une redistribution radicale des revenus (2400 milliards de
francs à financer, soit 30% du PIB !). » (Coutrot, Husson 2001)

Seuls de pénibles économistes sont donc capables de poser cette
question parce qu’ils ne comprennent pas que c’est l’activité et pas seu-
lement l’emploi rémunéré qui crée de la richesse. Mais cette réponse est
d’autant moins convaincante que les tenants du revenu universel pren-
nent grand soin d’insister sur le montant que celui-ci doit atteindre.
S’il est trop bas, en effet, rien ne distinguerait plus ce type de projet des
versions libérales comme l’impôt négatif ou la prime pour l’emploi.
Pour être porteur d’une véritable transformation sociale, le revenu ga-
ranti doit atteindre un niveau significatif de l’ordre de 750 euros men-
suels (l’euro a été introduit en 2002). Dès lors, la question du finance-
ment se pose avec encore plus d’acuité, et revient à celle-ci : quelle est la
relation sociale qui se noue entre l’ouvrier qui fabrique des pinceaux et
l’artiste libéré de tout emploi qui s’en sert pour peindre ? A quelles
conditions l’échange entre l’un et l’autre peut-il être égal, ou légitime ?
Bref, quelle répartition du revenu national est compatible avec la ga-
rantie d’un revenu décent à tout le monde ?

Comment financer le revenu garanti ?

On trouve peu de réponses à cette question pourtant légitime, à
l’exception des calculs proposés par René Passet (2000) et repris à leur
compte par les disciples de Toni Negri (Vercellone 2002). Voici com-
ment Passet résume sa proposition : «Tout Français de plus de vingt ans
bénéficie d’une allocation annuelle égale au seuil de pauvreté et tout in-
dividu de moins de vingt ans d’un revenu égal à la moitié de celui-ci. »
Si on actualise les chiffres de Passet, le coût total de l’allocation univer-
selle ainsi calibrée est d’environ 400 milliards d’euros, soit un peu plus
d’un quart de PIB. Pour financer cette somme, René Passet propose de
recycler « les économies découlant de la suppression de la partie du sys-
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Ce projet ne tient manifestement pas la route. D’abord, la réponse
consistant à dire « on étale dans le temps » fait tomber la muraille de
Chine que l’on prétendait établir entre la version subversive du revenu
garanti et la version néo-libérale à un peu plus de 3000 euros par an.
Dans ce cas, la prime pour l’emploi pourrait être considérée comme un
premier pas vers un revenu universel. Or, il s’agit en réalité d’un dispo-
sitif pervers qui revient à admettre le discours patronal sur le montant
« excessif » des bas salaires et à renvoyer sur l’Etat la responsabilité de
« compléter » des salaires insuffisants pour vivre. C’est le meilleur
moyen de tirer vers le bas toute la hiérarchie salariale.

Mais surtout le recyclage des transferts sociaux n’est pas acceptable,
et il est assez étonnant que ni Passet, ni Vercellone, qui le reprend à son
compte, ne s’en aperçoivent. C’est pour l’essentiel un énorme transfert
au détriment des retraités. Après la réforme, toutes les pensions versées
se situeraient au niveau du seuil de pauvreté. Les 12 millions de per-
sonnes de plus de 60 ans reçoivent aujourd’hui environ 200 milliards
d’euros de prestations vieillesse, soit environ 12,5% du PIB. Après la ré-
forme proposée, elles ne toucheraient plus que l’allocation universelle
(environ 7500 euros annuels) et la prestation reçue serait en moyenne
divisée par deux. C’est donc un transfert de près de 100 milliards d’eu-

Prestation milliards d’euros % du total

Logement-pauvreté 20 4,4 %

Maternité-famille 44 9,5 %

Chômage 37 7,9 %

Vieillesse-survie 200 42,9 %

Santé 164 35,3 %

Total 465 100,0 %

Tableau 1. Les comptes de la protection sociale en 2003 en France

Source : Drees (2004)

tème de protection actuel avec laquelle la garantie de revenu ferait
double emploi ; essentiellement, selon la classification française, les allo-
cations de maternité-famille, emploi, vieillesse-survie, mais non santé-
maladie, qui serait maintenue ». Cela couvre environ les trois quarts des
sommes à trouver (tableau 1), et le reste pourrait être étalé dans le
temps en redistribuant la nouvelle valeur créée par la croissance.
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ros qui serait ainsi opéré. Seuls les retraités bénéficiant d’autres res-
sources que leur pension disposeraient d’un revenu dépassant le seuil
de pauvreté. Passet et Vercellone auraient été bien en peine de défendre
un tel projet dans le débat sur les retraites, tant il se situe en opposition
directe avec les axes de la mobilisation sociale.

On peut faire la même remarque pour les chômeurs dont aucun ne
recevrait plus désormais d’allocation supérieure au seuil de pauvreté.
Les partisans de cette position au sein du mouvement des chômeurs
auraient là encore bien du mal à la défendre, si seulement ils quittaient
le terrain du discours abstrait. Le bilan pour la rubrique maternité-fa-
mille est plus compliqué à établir dans la mesure où les moins de 20
ans reçoivent une demi-allocation, sans que l’on sache si les parents
peuvent l’utiliser à leur guise, ou s’il s’agit d’un livret d’épargne dont le
jeune pourra disposer le jour de ses 20 ans. Bref, il s’agit de répartir
entre les travailleurs la même masse salariale globale (cotisations in-
cluses) sans que soit remis en cause le partage entre salaires et profits.

Enfin une profonde ambiguïté pèse en ce qui concerne la place des
femmes dans tous ces projets. Il est d’ailleurs frappant de constater
combien la littérature sur le revenu universel n’introduit pratiquement
jamais la dimension de genre et ne réfléchit pas sur les spécificités du
travail des femmes. Ce n’est sans doute pas par hasard : la question du
droit à l’emploi des femmes fait apparaître de manière particulièrement
sensible les contradictions des thèses sur le revenu garanti. Si le travail
salarié n’est rien d’autre qu’un esclavage, alors les femmes devraient
d’abord se féliciter d’en être écartées et exiger ensuite un revenu garanti
comme contrepartie de leur activité sociale. Mais comment ne pas voir
que ce raisonnement heurte de plein front les aspirations égalitaires des
femmes en matière d’emploi ? Leur verser une allocation pour que, ou
parce qu’elles ne travaillent pas, voilà un projet qui n’est pas spéciale-
ment progressiste, et le revenu garanti se met à ressembler à l’allocation
parentale d’éducation, voire au très douteux salaire maternel (Eydoux,
Silvera 2000).

Plus récemment, Jean-Marie Monnier et Claudio Vercellone (2007)
ont proposé un nouveau mode de financement repris à son compte par
Yann Moulier Boutang (2007). Le coût du revenu social garanti (RSG),
fixé à 700 euros par mois, est évalué à 286,3 milliards d’euros, soit envi-
ron 16% du PIB. La baisse par rapport aux 30% du PIB de la version
initiale s’explique pour l’essentiel par le fait que le revenu ne serait distri-
bué que «de la majorité à la retraite ». Mais les modalités de son finance-
ment ont également changé. D’abord, le RSG rapporterait lui-même
95 milliards d’impôts, ce qui veut dire que son niveau net serait réduit
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d’un tiers, passant de 700 à 468 euros par mois. Le retour sur les réduc-
tions d’impôts et de cotisations, et la création de nouveaux impôts sur le
patrimoine et sur les transactions financières procureraient 110 milliards
d’euros. Le reste, soit 81 milliards, serait couvert par le « surcroît de re-
cettes généré par la croissance induite par cette injection considérable et
par la diminution du chômage induite » et, pour 15 milliards, par la sup-
pression «de la plupart des minima sociaux ». Ce dispositif ne convainc
pas plus que le précédent. Son niveau est réduit d’un tiers. Les retraités
perdent le RSG. La suppression des minima sociaux introduit des seuils
indéfendables : le supplément de revenus pour un couple de Rmistes
ayant deux enfants serait de 500 euros par mois, mais il serait de
1400 euros pour n’importe quel couple non titulaire de minima sociaux.
Enfin, la réaffectation des baisses de cotisations sociales au RSG repré-
senterait un manque à gagner net alors qu’elles sont aujourd’hui com-
pensées par le budget de l’Etat à plus de 90%.

Cette nouvelle version a au moins le mérite d’avoir compris qu’il faut
modifier radicalement la répartition des revenus, ici à travers l’augmen-
tation des impôts, alors que le projet précédent se contentait de redistri-
buer sous forme de revenu individuel une bonne partie des prestations
de la Sécurité sociale. Mais les tenants de ce projet ne peuvent se débar-
rasser d’une double illusion.

La première, d’ordre théorique, consiste à penser que le RSG est une
modalité de redistribution des revenus adéquate à la nouvelle nature du
capitalisme. Mais c’est manifestement absurde, puisqu’une telle redistri-
bution uniforme bénéficierait principalement aux travailleurs les plus
éloignés du General Intellect : exclus, précaires, salariés peu qualifiés. La
seconde illusion, qui se combine avec la première, consiste à penser que
ce nouvel arrangement pourrait être acceptable par les bénéficiaires du
capitalisme dit cognitif. Yann Moulier Boutang (2007) pense ainsi que
l’instauration d’un revenu garanti est «une condition à la stabilisation
institutionnelle d’un régime d’accumulation cognitive » et qu’elle sera
donc plus facile à réaliser qu’un programme combinant réduction du
temps de travail et revalorisation des salaires. Mais pourquoi serait-il
plus facile d’imposer la modification de la répartition des revenus que
semble – finalement – impliquer le RSG que celle qui découle d’un pro-
jet plus « classique » ? Aucun des théoriciens du revenu garanti ne semble
s’être posé cette question : qu’est-ce qui empêchera les employeurs de
prendre prétexte du RSG pour geler, voire baisser, les salaires ? C’est
pourtant l’effet pervers d’un dispositif comme la prime pour l’emploi.
Enfin ce projet est empreint d’une croyance naïve dans les vertus d’une
relance keynésienne en matière d’emploi. Et on voit affleurer à nouveau
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le mélange particulier qui fonde la théorie du capitalisme cognitif : une
acceptation de fait de l’inaccessibilité du plein emploi et un hymne au
précariat moderne, tellement éloigné des réalités sociales qu’il en finit
par être insultant pour les exploités.

Mais le plus grave n’est pas là. Il y a en effet dans les projets de reve-
nu garanti une volonté absurde d’étendre le champ des transactions
marchandes, puisque « le caractère liquide de ce revenu, donc non af-
fecté » (Moulier Boutang 2002b) est clairement affirmé. Voilà d’ailleurs
une nouvelle incohérence : si le capitalisme cognitif met une idée à
l’ordre du jour, c’est bien celle de gratuité. Or, ses théoriciens s’em-
pressent de demander plus de flux monétaires. Tout progrès social passe
pourtant par un degré de socialisation accru, qui est une démarchandi-
sation, et potentiellement une démonétisation. Les fameux prélève-
ments obligatoires qui constituent la cible des néo-libéraux recouvrent
par exemple l’éducation et la santé, l’une et l’autre gratuites en princi-
pe. Un projet progressiste viserait au contraire à rétablir et à étendre le
champ de la gratuité, à élargir les droits sociaux garantis sous forme de
libre mise à disposition des services correspondants, et non par la distri-
bution de revenus qui s’y substitueraient. Dans le cas du logement,
quelles sont les solutions réellement progressistes : une politique de mu-
nicipalisation des sols et de construction de logements sociaux, ou
l’augmentation des allocations logement ? Voilà bien le grand paradoxe :
les tenants du capitalisme cognitif proposent aux «multitudes » de faire
marche arrière avec l’instauration d’un revenu garanti sous forme mo-
nétaire et individuelle qui se substituerait de fait à la mobilisation pour
une réduction radicale du temps de travail et l’extension des droits so-
ciaux. Aux approximations théoriques, ils ajoutent ainsi une orienta-
tion stratégique qui a pour effet de déserter le cœur des rapports d’ex-
ploitation.

Bien que la terminologie ne soit pas fixée, il faut bien distinguer
deux notions. La revendication d’un revenu garanti est de l’ordre de la
mesure d’urgence : l’augmentation des minima sociaux vise à assurer
aux chômeurs un revenu décent, ici et maintenant. Le revenu universel
se définit comme le levier essentiel – voire unique chez les théoriciens
de l’Empire (Hardt Negri 2000) – d’un projet de transformation so-
ciale. Or ces deux conceptions ne sont pas équivalentes : ceux que le
projet de revenu universel ne convainc pas n’ignorent pas pour autant
la nécessité immédiate d’un revenu décent. La confusion entretenue sur
ce point permet aux partisans du revenu universel de déconsidérer les
critiques qui leur sont adressées, qui seraient la preuve d’un désintérêt
total pour le sort des chômeurs. Il n’en est évidemment rien, et les uns
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et les autres participent aux mobilisations sur ce terrain. Cette assimila-
tion indue conduit en sens inverse à ériger la demande de revenu en co-
lonne vertébrale d’un projet alternatif, en récupérant ainsi la lutte des
chômeurs comme si elle donnait une légitimité supérieure à la perspec-
tive de revenu universel. Ce raccourci a pour effet de marginaliser le
mouvement des chômeurs en niant l’aspiration qu’il porte en faveur
d’un droit à l’emploi universel. En déconsidérant comme « travailliste »
l’exigence du retour à un nouveau plein emploi assimilé au travail forcé,
cette posture fait obstacle à l’émergence d’un projet global unifiant l’en-
semble des travailleurs, salariés ou chômeurs.

Redéfinir l’alternative

La réalité ne correspond donc pas à l’hypothèse d’un rétrécissement
inéluctable de la sphère du travail salarié et d’une dissolution du capita-
lisme dans l’économie de la connaissance. La libération du travail ne
peut se réaliser de manière périphérique, en une sorte de mouvement
de désertion en dehors du rapport salarial. Il y a là un radicalisme su-
perficiel qui renonce à peser sur le statut du travailleur standard, alors
même que l’extension de ce que Marx appelait « armée industrielle de
réserve » est la condition d’une intensification accrue du travail. C’est
d’ailleurs au moment où se propagent avec succès les thèses sur la perte
de centralité du travail que le capitalisme marginalise brutalement celles
et ceux qui ne peuvent plus établir ce lien au travail. La grande faiblesse
de ces théories est finalement de sous-estimer la tendance du capita-
lisme contemporain à s’emparer de l’ensemble de la sphère sociale et à
la plier tout entière à sa logique marchande. Elles risquent même d’ac-
compagner le mouvement vers une société dualiste avec, d’un côté, les
exclus du travail touchant un revenu de compensation et, de l’autre, les
salariés disposant d’un emploi et à ce titre d’un revenu plus élevé mais
soumis à la pression exercée par ces exclus.

La revendication d’un emploi pour tous est la seule base possible
d’une alternative reposant sur un principe d’échange généralisé entre la
société et l’individu : l’apport de l’individu à la société fonde la réalité
des droits dont il dispose. On ne peut être libéré de l’asservissement du
salariat seulement à mi-temps : être exploité, contraint à un travail alié-
né, ne serait-ce que deux heures par jour, c’est être asservi le reste du
temps. En sens inverse, les chômeurs, les précaires, les exclus ne sont
évidemment pas plus libres parce qu’ils sont moins longtemps salariés
que les autres travailleurs. L’esclavage salarié ne peut pas reculer tant
que des non-esclaves sont payés à ne rien faire : il faut que les gains de
productivité soient consacrés prioritairement à « fabriquer » du temps
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libre pour tout le monde. Le temps libéré ne peut devenir un temps
libre que si sa logique réussit à contaminer l’organisation du travail
dans tous ses aspects et tout projet qui abandonne à ses maîtres actuels
la sphère du travail salarié pour se libérer en dehors du travail est par
conséquent un mirage. Cette perspective renoue avec celle de Marx
quand il examine la dialectique entre liberté et nécessité à la fin du
Capital (Livre III, chap. 48) : « la condition essentielle de cet épanouis-
sement est la réduction de la journée de travail ».

Dans Les luttes de classes en France, Marx écrit aussi que « le droit au
travail est au sens bourgeois un contresens, un désir vain, pitoyable ».
Cette affirmation devrait plaire aux contempteurs du travail, mais
Marx ajoute immédiatement ceci, qui change tout : «Derrière le droit
au travail, il y a le pouvoir sur le capital, derrière le pouvoir sur le capi-
tal, l’appropriation des moyens de production, leur subordination à la
classe ouvrière associée, c’est-à-dire la suppression du salariat, du capital
et de leurs rapports réciproques. » Cette phrase de Marx esquisse une
démarche transitoire autour de la réduction du temps de travail, qui est
aujourd’hui d’une grande actualité.

Le combat pour une réduction massive du temps de travail s’appuie
en effet sur des exigences élémentaires, d’ailleurs certifiées par le droit
bourgeois (un emploi et des conditions d’existence décentes), mais il
s’oppose frontalement au capitalisme contemporain qui fonctionne
plus que jamais à l’exclusion. Aujourd’hui une répartition égalitaire des
heures de travail conduirait à une durée hebdomadaire de l’ordre de 30
heures, qui pourrait baisser encore par la suppression des emplois in-
utiles rendus nécessaires par la non-gratuité des services publics ou par
la croissance des dépenses liées à une concurrence improductive. Le ni-
veau de vie serait amélioré principalement par l’extension des droits so-
ciaux (droit à l’emploi, à la santé, au logement, etc.) assurée par un fi-
nancement socialisé (gratuité ou quasi-gratuité).

La réduction du temps de travail et la lutte contre les licenciements
posent donc concrètement la perspective d’une démarchandisation de
la force de travail qui se heurte immédiatement à deux obstacles : la ré-
partition des richesses et le droit de propriété. Sa mise en œuvre passe
en effet par une contestation pratique des rapports sociaux à l’intérieur
même des entreprises sous forme d’un contrôle exercé par les salariés
sur les embauches, les conditions et l’organisation du travail. Elle s’ap-
puie dans le même temps sur la garantie de ressources des travailleurs et
la continuité du revenu, qui implique un changement radical dans la
distribution des richesses produites.
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La démarche stratégique pourrait alors être la suivante : affirmation
conjointe du droit à l’emploi et à la continuité de revenu ; contestation
de l’actuelle répartition des richesses ; exigence d’une baisse du temps de
travail avec embauches proportionnelles ; contrôle sur l’embauche ; re-
fus du pouvoir patronal sur l’emploi et les conditions de travail ; démar-
chandisation de la force de travail ; remise en cause de la propriété pri-
vée. Bref, il faut articuler la revendication de temps libre et celle de
transformation du travail : cela passe par la recherche de formes d’orga-
nisation prenant en compte les facteurs de fractionnement du salariat
(salariés / chômeurs, grandes entreprises / sous-traitants, public / privé,
hommes / femmes, mise en concurrence des salariés à travers la mondia-
lisation).

A la perspective vaine qui voudrait subvertir le capitalisme en lui op-
posant la revendication d’un revenu universel sans toucher aux rapports
sociaux fondamentaux, nous opposerions volontiers ce slogan : «Tous
salariés, pour abolir le salariat ». La stratégie qui vient d’être esquissée
est en effet porteuse d’une dialectique apparemment paradoxale. Il
s’agit bien de généraliser le droit à l’accès au salariat, mais les modalités
mêmes de cette généralisation, et les méthodes pour parvenir à cet ob-
jectif, portent en creux le dépassement du rapport salarial capitaliste.
Pour avancer vers le plein emploi, il faut enclencher un processus de dé-
périssement du marché du travail et de socialisation de l’emploi. La
lutte pour l’abolition du chômage tend alors à se transformer en un
mouvement d’abolition pratique du salariat.





IV. LA CONSTRUCTION DES ALTERNATIVES





Chapitre 11

LA CRÉDIBILITÉ DU PROGRAMME

Un programme de transformation sociale doit remplir deux conditions :
proposer une réponse cohérente aux principaux problèmes sociaux et
faire la démonstration de sa viabilité. Afin d’illustrer ces deux principes,
ce chapitre reprend un certain nombre de propositions avancées dans le
mouvement social français autour de la question centrale du chômage.

Continuer les 35 heures

La réduction du temps de travail (RTT) est l’instrument essentiel
d’une redistribution équitable des gains de productivité et, sur le long
terme, le seul moyen de créer des emplois. A la démonstration proposée
plus haut, on peut ajouter cet autre argument : et pourtant elle baisse.
Car le chômage, le temps partiel, la précarité sont autant de moyens de
baisser la durée du travail, mais de façon inégalitaire et ciblée sur les
couches sociales les moins aptes à se défendre.

Mais cette argumentation générale ne suffit pas car la RTT a mau-
vaise presse en France depuis l’expérience du passage aux 35 heures. Il
faut donc absolument distinguer le projet et ses modalités d’application.
Si les 35 heures ont créé moins d’emplois que prévu, et si elles ont
conduit à dégrader la situation des salariés, c’est parce que leur mise en
œuvre a laissé de côté le principe essentiel d’embauches proportionnelles.
Il n’y a eu en effet que 2 ou 3% de créations d’emplois pour une baisse
moyenne du temps de travail d’environ 7%, compte tenu de son champ
d’application. Cette réalité ne doit pas conduire à « jeter le bébé avec
l’eau du bain » et à considérer que la réduction du temps de travail ne
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saurait avoir d’autres résultats que les 35 heures réellement existantes.
C’est l’occasion de souligner qu’il n’existe aucune revendication «pure »
et que les néo-libéraux consacrent beaucoup de leur activité à récupérer
et dévoyer les aspirations sociales. Qu’il s’agisse de la sécurité sociale pro-
fessionnelle, du revenu garanti ou de la RTT, les projets de transforma-
tion sociale s’opposent à chaque fois à leur récupération caricaturale.

De l’expérience des 35 heures, on peut tirer plusieurs enseignements
«pour la prochaine fois ». Tout d’abord, et c’est une mesure d’urgence,
il faut étendre immédiatement la nouvelle durée légale à l’ensemble du
salariat. Aujourd’hui il existe de fait un début de dilution de la notion
même de durée légale, en particulier parce qu’elle diffère selon la taille
de l’entreprise. Cette proposition concerne aussi les femmes : la RTT
n’a pas permis de faire diminuer significativement le temps partiel et
l’occasion a été manquée d’aller vers une égalisation des conditions de
temps de travail entre femmes et hommes.

La durée légale est au fond celle à partir de laquelle on doit payer des
heures supplémentaires. Or, on a réduit le coût de ces heures supplémen-
taires en même temps qu’on élargissait leur contingent annuel et leur dé-
fiscalisation récente a encore agrandi les mailles du filet. Pour que la
RTT dégage pleinement son potentiel de créations d’emplois, il faut au
contraire durcir les conditions de recours aux heures supplémentaires,
faute de quoi la réduction de la durée légale ne conduira pas à une ré-
duction de la durée effective. Mais la condition la plus importante est
celle d’embauches proportionnelles : une réduction de 10% du temps de
travail doit conduire à 10% de créations d’emplois. Tout déficit du côté
de l’emploi équivaut très exactement à une intensification du travail,
puisque les salariés doivent faire le même travail en un temps réduit.

Il faut donc refonder le projet de RTT en s’appuyant sur l’exigence
immédiate de réunification de la durée légale à 35 heures pour tout le
monde. La mobilisation sur ce point doit permettre de redéfinir un ob-
jectif de reprise du processus de réduction du temps de travail, pour al-
ler vers les 32 heures, voire les 30 heures. Appliqué à 24 millions d’em-
plois, le passage de 36 à 32 heures représente un potentiel d’emploi
considérable de 3 millions d’emplois.

Pour une croissance soutenable utile

La commission Attali (nommée en 2007) propose un objectif de
croissance à 5% par an. Il est assurément impossible de fonder la lutte
contre le chômage sur une telle absurdité économique et écologique.
On a en effet montré plus haut que la croissance ne créait que très peu
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d’emplois à moyen terme. Mais, en sens inverse, on ne peut suivre les
critiques de la croissance qui pensent que toute augmentation du PIB
équivaut à une dérive productiviste néfaste pour l’environnement. La
croissance n’implique pas forcément une augmentation sans fin de la
production de biens matériels. Une partie croissante du PIB est compo-
sée de services et incorpore les services non marchands valorisés de ma-
nière conventionnelle. Le PIB augmente ainsi chaque fois que l’on crée
un emploi public dans la santé ou l’éducation. C’est pourquoi on ne
peut pas se prononcer «pour » ou « contre » la croissance sans y aller voir
de plus près, en se posant la question de son contenu.

Cette brève discussion conduit à avancer la notion de croissance sou-
tenable utile. Le mode de développement de l’économie devrait être
fondé sur la satisfaction des besoins sociaux les plus urgents : santé, lo-
gement, éducation, transports collectifs, crèches et accueil des per-
sonnes âgées, etc. Il s’agirait donc d’une croissance du PIB, mais que
l’on est en droit de qualifier de socialement utile. Comme il est de tou-
te façon illusoire de tabler sur une croissance forcenée pour créer des
emplois, cette croissance doit être « régulière » et « raisonnable » : réguliè-
re, parce qu’elle serait fondée sur des règles sociales de progression des
dépenses sociales et des salaires ; raisonnable en ce sens qu’elle n’aurait
pas besoin de sombrer dans les travers de l’hyper-productivisme. Un des
moyens d’orienter l’économie en ce sens est d’ouvrir un large débat sur
les priorités sociales qui permettraient de « pré-affecter » une partie
croissante des revenus vers ces consommations socialement utiles. C’est,
encore une fois, le gros point faible des projets d’allocation universelle
qui conduisent à une extension du domaine de la marchandise alors
qu’il s’agit plutôt de le réduire pour aller vers une «démarchandisation»
de la satisfaction des besoins sociaux prioritaires.

Cette croissance raisonnable peut être considérée comme « soute-
nable ». Il ne s’agit pas là d’un vœu pieux mais d’une analyse des
grandes tendances de la demande sociale ; depuis plusieurs années, elle
se déplace vers une demande de services et en grande partie de services
collectifs. Or, il se trouve – c’est un constat empirique et non une loi
universelle – que ces services sont en moyenne moins coûteux en éner-
gie et que leur contenu en emplois est supérieur à la moyenne. Ce der-
nier point est à souligner, parce que c’est un élément essentiel des diffi-
cultés actuelles du capitalisme : il est de moins en moins à même de
répondre à ce type de besoins auxquels sont associés de moindres gains
de productivité (et donc de perspectives de profit). Il réagit à cet écart
croissant par une forme de déni, qui consiste à refuser de satisfaire les
besoins qui ne sont pas adéquats à ses exigences de rentabilité toujours
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plus élevées. Mieux vaut pour lui ne pas y répondre que de le faire « à
perte ». Ou alors, il n’accepte de le faire qu’à la condition d’une baisse
drastique du coût salarial qui compense ces faibles gains de productivi-
té. Le taux de chômage n’est donc pas pour lui un mal absolu, mais un
moyen de réguler la répartition des revenus au détriment des salariés.
La proposition d’une croissance soutenable utile revient à renverser
cette priorité.

Pour une autre répartition des revenus

Tout programme alternatif ciblé sur le recul du chômage doit dépla-
cer la répartition des revenus. Il y a là une loi d’airain cohérente avec
l’analyse du chômage comme sous-produit de la captation des gains de
productivité par les détenteurs de revenus financiers. On a montré que
la baisse de la part des salaires dans le revenu national correspond à la
non-redistribution aux salariés des gains de productivité et qu’elle a eu
comme contrepartie l’augmentation de la part des « rentiers ». La mon-
tée du chômage est donc l’envers de la progression des revenus finan-
ciers. Si on accepte cette analyse, on en conclut logiquement que le re-
cul du chômage peut et doit se fonder sur une décroissance des revenus
financiers. Tout projet anti-chômage qui prétendrait atteindre cet ob-
jectif sans toucher aux revenus financiers serait donc parfaitement illu-
soire.

Pour modifier le partage des revenus, il faut prendre les revenus fi-
nanciers en tenaille, en les rognant par les deux bouts : d’un côté, par
une augmentation des salaires qui est après tout la forme la plus effi-
cace de taxation des revenus financiers et, de l’autre côté, par un prélè-
vement fiscal direct sur les revenus financiers. Les décisions politiques
centrales sur les minima sociaux, le Smic et la fiscalité peuvent s’arti-
culer avec la mobilisation des salariés. Et, comme les salariés se trou-
vent en meilleure position dès que le taux de chômage se met à baisser
un tant soit peu, une RTT réellement créatrice d’emplois peut jouer ici
un rôle d’amorçage et de renforcement du processus en déplaçant en-
core plus nettement le curseur en faveur des salariés.

Lors des précédentes expériences de transformation salariale, le pa-
tronat répondait habituellement par une augmentation des prix, de
manière à conserver le taux de profit et à réduire l’impact des hausses
du salaire nominal sur le pouvoir d’achat des salariés. Le déficit exté-
rieur se creusait et forçait à la dévaluation et à l’austérité. Or, cette ré-
ponse n’est plus possible, ce qui ne veut pas dire qu’il n’y en aura pas
d’autres. La mondialisation se caractérise en effet par la formation de
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prix mondiaux sur lesquels il faut s’ajuster, et l’euro rend impossible
une adaptation par les taux de change. Dans ces conditions, les patrons
seraient pris en tenailles d’une autre manière, entre la pression salariale
et la pression concurrentielle du marché mondial. Le seul moyen de
conserver leurs parts de marché et leur taux de profit d’entreprise serait
dans ces conditions de réduire les revenus financiers. Ajoutons que
l’existence de l’euro permet à un pays de supporter plus facilement une
dégradation de son solde commercial. Ce sont les aspects positifs de la
situation actuelle, qui comporte aussi un aspect négatif, puisque les en-
treprises seraient poussées à des mesures de rétorsion encore plus radi-
cales, sur lesquelles on reviendra plus loin.

Du point de vue du salaire, la revendication unifiante est assez
claire : elle consiste à augmenter significativement le Smic, pour le por-
ter à 1500 euros. Cet objectif doit être combiné avec une revendication
concernant les minima sociaux, ne serait-ce que parce que le recul du
chômage ne pourra être suffisamment rapide pour résorber immédiate-
ment la misère qu’il engendre. Plusieurs secteurs du mouvement social
proposent que les minima sociaux soient portés au même niveau que le
Smic. On a déjà eu l’occasion de traiter de cette objection immédiate :
un nombre important de salariés payés au Smic choisiront de ne pas
travailler alors qu’ils seraient en mesure de le faire. C’est pourquoi, il
semble préférable de mettre en avant le système suivant :

- le Smic est porté à 1500 euros, puis indexé sur la progression
moyenne de la productivité du travail par tête : on pèse de cette manière
sur la répartition des revenus à un moment donné, mais aussi sur sa
règle de progression. L’indexation du Smic sur la productivité est une
mesure que peuvent prendre les pouvoirs publics et qui, par contagion,
va pousser à l’établissement d’une norme de progression de l’ensemble
des salaires. Cela revient à raisonner sur un schéma en deux temps : on
commence par augmenter la part salariale jusqu’à un niveau jugé accep-
table, puis on dit qu’elle doit se maintenir à ce niveau.

- les minima sociaux sont unifiés, portés à 1200 euros (soit 80% du
Smic) et indexés sur sa progression, donc sur la productivité. On intro-
duit ainsi une norme sociale définie à un moment donné et incluant un
mécanisme d’évolution.

Pour un autre financement de la Sécurité sociale

Le débat recouvre en réalité deux questions qui sont en général in-
suffisamment distinguées. La première est celle des modalités de prélè-
vement : quelle assiette et quel degré de fiscalisation ? La seconde est
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celle des règles de progression des dépenses sociales et se pose en partie
indépendamment des réponses apportées à la première : faut-il geler la
part publique dans le PIB ou l’autoriser à augmenter parallèlement aux
besoins (dépenses de santé et retraites) ? Le schéma proposé ici conduit
à distinguer la phase de rattrapage de la part des salaires et celle où la
part salariale est maintenue à un «bon» niveau par la nouvelle norme
salariale.

Dans la première phase, le rattrapage de la part salariale signifie que
la masse salariale croît plus vite que le PIB. A l’intérieur de cette masse
salariale, les cotisations représentent, à législation inchangée, une part
constante. Par conséquent les ressources de la Sécurité sociale augmen-
tent elles aussi plus vite que le PIB, et cette augmentation plus rapide
permet de couvrir la progression des dépenses sociales supérieures à
celles du PIB. Cela n’empêche pas de modifier les modalités de prélève-
ment au cours de cette phase mais ce serait alors pour d’autres raisons
que la nécessité d’accroître les ressources.

A partir du moment où la part salariale atteint son niveau de long
terme, la masse salariale augmente à la même vitesse que le PIB. Il faut
alors qu’à l’intérieur de la masse salariale, le salaire socialisé (cotisations
sociales) augmente plus vite que le salaire direct. Le moyen le plus
simple et le plus transparent consiste à faire augmenter les taux de coti-
sations de manière à effectuer ce redéploiement. En effet, l’argument
selon lequel la valeur ajoutée serait une assiette plus « sûre » disparaît,
puisque la masse salariale augmente dorénavant à la même vitesse que
la valeur ajoutée. Pour fixer les idées, cela veut dire qu’une progression
annuelle de la productivité de 2% serait ventilée en une augmentation
du salaire direct de 1,5%, le reste étant «basculé » vers la couverture de
la croissance des dépenses sociales plus rapide que celle du PIB.

Quelle viabilité économique ?

La principale des objections « économiques » à un tel programme
porte sur la viabilité d’une telle modification de la répartition du reve-
nu. Est-ce qu’elle permet, à la fois, de couvrir l’augmentation des sa-
laires et des minima sociaux, de réduire le temps de travail et de finan-
cer les besoins croissants de la protection sociale ? Pour répondre à cette
question, il faut en premier lieu évaluer l’enveloppe d’un tel program-
me, ce qui pose deux grands problèmes de méthode. Le premier est que
le coût des mesures ne s’additionne pas, parce qu’elles peuvent s’« auto-
financer » en partie. Imaginons par exemple que le chômage soit aboli
par un important volume de créations d’emplois. Ces dernières ont un
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« coût » : s’il s’agit par exemple des embauches proportionnelles en cas
de réduction du temps de travail, la masse salariale se voit augmentée.
Mais on économise ce que coûte actuellement le chômage (sans même
parler, évidemment, de ses ravages «non monétaires »). En 2003, les dé-
penses pour l’emploi représentaient 74 milliards d’euros (5% du PIB)
et se répartissaient ainsi : 48 milliards de dépenses pour l’emploi (in-
demnisation et formation professionnelle) et 26 milliards d’allégements
de cotisations et d’aides diverses à l’emploi. Si on en déduit le finance-
ment de la formation professionnelle (13 milliards d’euros qu’il s’agirait
de mieux utiliser, pas de réduire), cela laisse 61 milliards d’euros, soit
l’équivalent d’environ 3,5 millions de salaires moyens ! Le recyclage de
ces dépenses permettrait d’accompagner la mise en place des mesures
proposées, et en particulier les coûts afférents à la création d’un nou-
veau statut du salarié.

La seconde question de méthode concerne la ventilation pu-
blic /privé. Les nouvelles ressources et dépenses vont trouver leur source
ou leur point d’application dans l’un ou l’autre de ces secteurs. Les éva-
luations portent sur l’ensemble et ne traitent pas dans le détail des
transferts à réaliser entre privé et public. Sur ces deux questions, il fau-
drait en réalité disposer d’un modèle de simulation bouclé permettant
de prendre en compte plus précisément les interactions entre les diffé-
rentes mesures (par exemple toute création d’emploi procure des re-
cettes supplémentaires à la Sécurité sociale) et l’organisation des trans-
ferts entre sphères publique et privée. Cependant, les estimations
avancées donnent des ordres de grandeur raisonnables, qui représentent
plutôt le haut de la fourchette, par sous-estimation des enchaînements
positifs. Le coût total des mesures conduit alors au bilan résumé dans le
tableau 1 ci-dessous; voir aussi l’encadré qui suit.

Revalorisation des revenus 115

- minima sociaux, indemnités de chômage, Smic 40

- salaires à temps partiel 15

- salaires directs 60

Salaires des nouveaux emplois créés par la RTT 120

Total 235

Tableau 1. Le coût de la transformation sociale

En milliards d’euros
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Le «coût» de la transformation sociale en France

1) augmentation des minima sociaux : 28 milliards d’euros.

Il y a actuellement environ 3,5 millions d’allocataires des minima so-
ciaux. Le coût total des minima sociaux peut être évalué à 19 M€
(milliards d’euros), dont 5 pour le RMI. Leur ventilation permet
d’évaluer à 28 M€ le relèvement à 1200 € par mois de ces minima,
catégorie par catégorie.

2) indemnisation des chômeurs : 8 milliards d’euros.

On laisse de côté l’ASS (Allocation de solidarité spécifique) déjà trai-
tée parmi les minima sociaux. Restent donc 2,1 millions de personnes
selon l’Anpe. Les données de l’Unedic font apparaître un total d’allo-
cations versées de 25 M€.. Le passage à une indemnisation minimale
de 1200 € par mois conduit à des dépenses supplémentaires de
8 M€..

3) revalorisation du Smic (salaire minimum) : 4 milliards d’euros.

On procède comme pour les salaires à temps partiel (voir 4) en utili-
sant les donnés de l’Insee. Seul le premier décile est ici concerné.

4) revalorisation des salaires à temps partiel : 15 milliards d’euros.

L’Insee évalue à 4,1 millions (dont 3,4 millions de femmes) le nombre
de personnes travaillant à temps partiel. On connaît décile par décile
la ventilation de cette population. On calcule le coût d’une augmen-
tation de salaire et / ou d’allocations complémentaires portant le reve-
nu aux 3/4 du Smic revendiqué de 1500 € par mois, soit 13500 €
par an, le reste étant couvert par la résorption de la précarité. Cela re-
présente 15 M€..

5) revalorisation générale des salaires : 60 milliards d’euros.

On réalise une augmentation générale de tous les salaires équivalant à
250 € par mois, soit 3000 € par an. Compte tenu des plafonne-
ments (à 4 fois le Smic), elle concerne environ 20 millions de salariés,
soit un total de 60 M€..

6) salaires des emplois créés par la RTT: 120 milliards d’euros.

Avec embauches proportionnelles, la RTT conduirait à une augmen-
tation de 12,5% de l’emploi et donc des salaires. Le coût total de la
mesure est calculé en appliquant cette progression à la masse salariale
obtenue elle-même comme 60% du PIB.
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Ces calculs conduisent à des sommes qui peuvent sembler considé-
rables. Il faut donc les mettre en regard des marges de manœuvre dispo-
nibles. Celles-ci sont la somme de deux éléments : la progression «nor-
male » de la productivité, et le déplacement de la part salariale qui peut
lui-même être traduit en « équivalent-productivité ». Ainsi, le passage en
cinq ans d’une part des salaires de 60 à 69% équivaut, du point de vue
du revenu disponible pour les salariés, à une progression annuelle de
2,8% de la productivité. Du côté de l’utilisation de ces marges de ma-
nœuvre, la réduction du temps de travail avec maintien du salaire
conduit à une augmentation proportionnelle du salaire horaire qui im-
plique une allocation des gains de productivité. Au total, le bilan pour-
rait s’établir conformément au tableau 2.

Marges de manœuvre Utilisation des marges de manœuvre

% par an % sur 5 ans % par an % sur 5 ans

productivité 2,0 % 11 % salaires 2,4 % 13 %

part des salaires 2,8 % 15 % RTT* 2,4 % 13 %

Total 4,8 % 26 % Total 4,8 % 26 %

Cette présentation doit évidemment être prise à titre d’illustration.
Mais elle permet de dégager quelques résultats qualitatifs importants.
Avec un tel schéma, la durée du travail baisse de 13% sur 5 ans, jusqu’à
environ 32 heures. Les salaires directs augmentent de 13%: cette pro-
gression de la masse salariale induit, à taux de cotisation constant, une
augmentation équivalente des budgets sociaux qui permet de couvrir les
besoins de financement de la sécurité sociale. On peut envisager une
augmentation égale pour tous qui s’annulerait progressivement au voisi-
nage d’un seuil de revenu égal à trois fois le Smic. Elle serait alors de
l’ordre de 300 euros par mois.

La progression des salaires, le financement de la Sécurité sociale et la
RTT sont autant d’utilisations alternatives des marges de manœuvre.
Des choix collectifs sont nécessaires afin de définir les priorités. La ven-
tilation optimale pourrait s’inspirer d’une règle des trois tiers : un tiers
au pouvoir d’achat direct, un tiers à la protection sociale, un tiers au
temps libre. Du point de vue de l’emploi, la meilleure option est celle
qui consacre à la RTT et aux embauches correspondantes la quasi-inté-

Tableau 2. Les marges de manœuvre et leur utilisation

* salaires correspondant aux créations d’emplois induites par la RTT
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gralité du déplacement de la part des salaires, tandis que la progression
de la productivité couvre celle des salaires.

Et la compétitivité ?

On a montré au chapitre 6 que l’objection repose sur une impos-
ture : le blocage des salaires n’a pas été utilisé pour augmenter la com-
pétitivité en baissant les prix, mais il a permis l’essor des revenus finan-
ciers. Or, ceux-ci font partie des coûts et donc des prix, alors que les
économistes libéraux cherchent à faire croire que les coûts salariaux
sont les seuls à prendre en considération. On peut donc augmenter ou
baisser les prix en augmentant ou baissant les revenus financiers. La po-
litique proposée ici repose sur un transfert des revenus financiers vers
les budgets sociaux et les salaires, qui n’implique en tant que tel aucune
hausse des prix, ni de recul de l’investissement, si les entreprises versent
moins de dividendes. Il s’agit simplement de substituer des salaires aux
revenus financiers, ce qui garantit la «neutralité » de l’augmentation de
la part des salaires. Cette argumentation n’implique pas une référence
aveugle à la sacro-sainte compétitivité. Il ne s’agit pas de s’inscrire dans
une course à la compétitivité dans le cadre de la mondialisation et de
reprendre à notre compte la priorité actuelle à l’ouverture sur le marché
mondial. Les revenus salariaux ainsi augmentés permettront au con-
traire une meilleure satisfaction des besoins sociaux, des créations
d’emplois supplémentaires, et le recentrage sur le marché intérieur.

Quelle viabilité politique ?

Ce programme est cohérent et économiquement viable. Cohérent
parce qu’il fait le lien entre l’analyse du chômage – c’est la contrepartie
de la captation par les rentiers des gains de productivité – et les re-
mèdes proposés qui consistent à récupérer les revenus financiers au pro-
fit des créations d’emplois. Il est viable, parce que les revenus financiers
sont économiquement stériles (ils ne s’investissent pas) et socialement
nuisibles puisqu’ils engendrent inégalités, précarité et misère.

Mais cela ne suffit évidemment pas. Toute tentative d’enclencher
cette redistribution des richesses s’opposerait à la résistance forcenée
des possédants, qui ne manqueraient d’ailleurs pas d’invoquer les « lois
de l’économie » pour défendre leurs privilèges. Et la mondialisation
permet au capital d’exercer une énorme pression sur tout projet de
transformation sociale. Il faut donc mettre en place des outils de
contrôle : utiliser les aides publiques comme moyen de réorienter les
choix des entreprises ; restaurer le contrôle des capitaux, et instituer une
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autorisation sur toute opération d’investissement international ou de
délocalisation. Il faut que la menace d’expropriation pèse sur toute en-
treprise ou groupe qui s’engagerait dans des opérations de sabotage éco-
nomique.

La partie difficile de toute démarche programmatique n’est donc pas
tellement l’énoncé des mesures à prendre, mais la définition des poli-
tiques permettant de neutraliser les comportements d’obstruction, de
rétorsion, voire de sabotage auxquels un projet de transformation socia-
le aurait à faire face. Il est illusoire en effet de penser que l’on pourrait y
échapper en trouvant des modalités habiles d’atteindre le but recherché.
On peut imaginer les moyens les plus sophistiqués et détournés d’aug-
menter les salaires et les dépenses sociales, mais le patronat sait
compter : il s’opposera par exemple à toute augmentation des cotisa-
tions sociales, que celle-ci passe par une hausse des taux ou par un élar-
gissement de l’assiette. Il n’y a au fond qu’un seul moyen d’éviter le
face-à-face, c’est de renoncer au changement. Tout projet de transfor-
mation sociale implique donc d’anticiper les affrontements inévitables
avec les bénéficiaires de l’ordre existant, qui s’en feront les défenseurs
acharnés. Dans ce bras de fer, le rapport de forces dépend du soutien
populaire à des mesures qui devraient changer, tout de suite et très
concrètement, les conditions de vie de la très grande majorité de la po-
pulation. C’est pourquoi il faut soigneusement calibrer le radicalisme
de tout projet, de manière à assurer le degré de mobilisation sociale né-
cessaire à sa viabilité réelle. Il faut, autrement dit, disposer d’une vision
stratégique.





Chapitre 12

POUR UNE STRATÉGIE DE TRANSFORMATION
SOCIALE

Tout projet stratégique doit partir de la compréhension du mode de
fonctionnement actuel du capitalisme. C’est un capitalisme qui aug-
mente tendanciellement le taux d’exploitation et refuse de répondre aux
besoins sociaux non rentables. Il assure sa reproduction de deux ma-
nières : par une distribution de plus en plus inégalitaire dans chacun des
pays, et par une structure d’accumulation de plus en plus déséquilibrée
au niveau mondial. Ces caractéristiques conduisent à un diagnostic
contradictoire : d’un côté, le capitalisme triomphe, puisqu’il se libère de
toutes ses entraves et obtient des taux de profit très élevés. En ce sens, il
s’agit d’un capitalisme «pur ». Mais, d’un autre côté, apparaît le phéno-
mène relativement inédit d’un capitalisme qui réalise d’énormes béné-
fices, mais investit peu : il n’a alors d’autre usage du profit que de le dis-
tribuer sous forme de dividendes. Cette caractéristique est soulignée par
des analystes qui n’ont rien d’anti-capitalistes, et Patrick Artus en vient
ainsi à parler de capitalisme « sans projet » (Artus, Virard 2005). On
peut étendre ce constat au domaine des relations sociales, puisque le ca-
pitalisme admet aujourd’hui qu’il n’est pas fait pour satisfaire les be-
soins sociaux : il apparaît ainsi comme dépourvu de la légitimité sociale
qu’il avait pu acquérir sur la base d’une répartition moins inégalitaire
des revenus et d’un quasi-plein emploi.

Cette situation résulte d’une offensive néo-libérale qui s’appuie sur
deux leviers principaux – la mise en concurrence et le chômage de mas-
se – pour modifier profondément non seulement le partage des ri-
chesses créées, mais aussi la forme même des rapports sociaux capita-
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listes. La stratégie suivie prend la forme d’un mouvement continu de
régression qui ne connaît aucune limite. Il s’agit en effet d’une stratégie
de mise en déséquilibre des «modèles sociaux » où chaque avancée en
appelle d’autres : son point d’aboutissement n’est pas la mise en place
de nouveaux compromis stables. C’est pourquoi la progression des
contre-réformes est toujours considérée comme trop lente ou pas assez
profonde, dans la mesure où les gouvernements cherchent à ne pas dé-
clencher d’affrontements généralisés en allant trop vite et trop fort. Au
niveau international, la dérégulation a par définition pour résultat de
rendre inopérants tous les leviers permettant un guidage des méca-
nismes économiques. Des institutions comme l’OMC ont été par es-
sence conçues pour libéraliser l’économie mondiale et elles ne peuvent
se donner d’autres objectifs.

La peau de chagrin du réformisme

Une telle conjoncture a eu comme premier effet de rétrécir le
champ du réformisme classique. Sa critique du capitalisme contem-
porain – que l’on peut qualifier de keynésienne – devient inopérante,
parce qu’elle sous-estime complètement l’ampleur des transformations
en cours en se limitant à la dénonciation de la finance. C’est son poids
excessif qui conduirait au blocage des salaires, donc de la croissance et
de l’emploi. Cette analyse trouve sa source chez Keynes mais encore
plus chez Kalecki qui avait développé dès 1943 l’idée que rentiers et
patrons pourraient s’allier pour éliminer les aspects défavorables, de
leur point de vue, du plein emploi.

Le taux d’intérêt, le budget et la fiscalité sont alors les outils essen-
tiels d’une politique alternative. La baisse du taux d’intérêt rétablirait le
dynamisme de l’accumulation ; l’augmentation des dépenses publiques
et le creusement du déficit relanceraient la demande ; la taxation des re-
venus financiers découragerait la spéculation. On voit que le keynésia-
nisme est cohérent, en ce sens que ses recettes sont adaptées au dia-
gnostic porté.

Le problème est que celui-ci ne va pas à la racine des choses. Il pos-
tule en effet que le faible dynamisme de l’accumulation est le résultat
de la prédation financière, qu’il suffirait donc d’éliminer pour que le
capitalisme retrouve des «projets ». Il s’agit d’un total contresens car la
finance n’est pas un obstacle au fonctionnement «normal » du capita-
lisme : en permettant aux capitaux de circuler librement, elle contribue
à la mise en concurrence des travailleurs à l’échelle mondiale. Elle par-
ticipe ainsi à la constitution d’un marché mondial sur lequel se forment
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des normes de compétitivité très élevées qui évincent les demandes non
rentables. Nous ne sommes donc pas en face d’un capitalisme gangrené
par la finance mais d’un capitalisme pur, libéré de ses entraves, en gran-
de partie grâce à la financiarisation.

Les solutions keynésiennes sont donc inopérantes, parce qu’elles
ignorent la crise systémique d’un capitalisme qui revendique ouverte-
ment son incapacité à répondre aux besoins les plus urgents de la popu-
lation mondiale. D’ailleurs les taux d’intérêt ont beaucoup baissé, sans
que l’économie européenne redémarre. Les déficits budgétaires ont aug-
menté, mais pour de mauvaises raisons, à cause des baisses d’impôts qui
bénéficient aux riches et leur procurent de surcroît une véritable rente
d’Etat. Enfin, l’hymne à la croissance comme seule réponse au chômage
oublie toute considération sur sa soutenabilité écologique et sur l’inten-
sification du travail qu’elle implique.

Plus fondamentalement, la « critique keynésienne » inverse les fins et
les moyens. Ses élaborations à vocation programmatique sont pour l’es-
sentiel centrées sur des outils (budget, crédit, taux d’intérêt, etc.) qu’il
suffirait d’activer pour obtenir un meilleur guidage des politiques ma-
croéconomiques et résoudre les problèmes sociaux, et notamment celui
du chômage. Les keynésiens accordent à la croissance un rôle-clé, en
oubliant la nécessité de remettre en cause son contenu, et pas seulement
pour des raisons écologiques qui seraient à elles seules suffisantes. Cette
croyance aveugle dans la possibilité et les vertus d’une croissance plus
rapide passe à côté de la véritable raison de la faible accumulation du
capital. Elle ne résulte pas de politiques macroéconomiques inadéquates
mais du fonctionnement d’un capitalisme hyper-concurrentiel qui, en-
core une fois, préfère ne pas satisfaire des pans entiers des besoins so-
ciaux plutôt que de le faire dans des conditions de rentabilité moins
flamboyantes.

Le radicalisme néo-libéral appelle au contraire une critique radicale,
qui prenne pour cible les fondements mêmes du capitalisme : l’exploi-
tation et la propriété privée. Ce radicalisme ne s’oppose pas au keyné-
sianisme mais l’englobe dans un projet mieux calibré (Husson 2001a).
Le déficit budgétaire préconisé par les keynésiens doit s’accompagner
d’un prélèvement exceptionnel sur les fortunes visant à éponger la dette
publique. La baisse des taux d’intérêt doit être mise au service du choix
de la réduction du temps de travail comme forme privilégiée de redistri-
bution des gains de productivité. Le contrôle des flux financiers doit
compléter la défense et la promotion des services publics autour de la
notion d’appropriation sociale. Bref, il faut cesser de confondre les fins
et les moyens, et de croire que le bon usage des leviers de la politique
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économique peuvent dispenser de l’instauration d’une véritable démo-
cratie sociale.

Le paradoxe keynésien

Les limites du programme keynésien n’impliquent pas qu’il soit
complètement dépourvu de cohérence. Les effets de la mondialisation
capitaliste ne privent pas les Etats (et encore moins l’Europe en tant
que telle) de marges de manœuvre. Il faut donc distinguer soigneuse-
ment ces deux questions : l’existence de marges de manœuvre et les
conditions de leur mobilisation effective. On a montré dans le chapitre
précédent que ces marges de manœuvre sont considérables, à condition
de ramener la part des salaires au niveau qui était le sien avant le tour-
nant libéral des années 1980. Pourquoi alors la gauche ne s’en sert-elle
pas quand elle est au gouvernement ? Cette question s’est posée dès son
arrivée au pouvoir en France en 1981. Les experts de gauche avaient
alors testé le Programme commun sur leurs modèles, qui montraient
qu’une relance salariale dégraderait la balance commerciale et dépri-
merait l’investissement. On ne pouvait logiquement tirer que deux
conclusions d’un tel constat : que ce programme n’était pas viable, ou
bien qu’il fallait l’accompagner de mesures structurelles. Les effets per-
vers repérés pouvaient par exemple être neutralisés par une dévaluation
préalable du franc et par l’utilisation des banques et entreprises natio-
nalisées pour soutenir l’investissement.

La question de savoir s’il fallait dévaluer d’entrée a partagé le Parti so-
cialiste dès son arrivée au pouvoir. Les réalistes l’ont emporté sur les « al-
banais » favorables à cette mesure : il n’était pas concevable d’envoyer
d’emblée un message aussi négatif à la « communauté financière ». Quant
à l’utilisation du nouveau secteur nationalisé pour impulser l’économie,
elle a également été abandonnée au profit de « contrats de plan » fort peu
contraignants. La relance a donc été menée, mais sans être accompagnée
de mesures structurelles ; et ce qui avait été prévu par les modèles arriva :
déficit accru, chute du franc et double dévaluation défensive, tandis que
les patrons pratiquaient la grève de l’investissement et la fuite des capi-
taux. La suite, autrement dit le tournant vers l’austérité et le social-libé-
ralisme, était tout aussi prévisible. Tout cela relativise l’argument selon
lequel Mitterrand aurait réussi à inscrire la gauche dans la durée : la du-
rée n’aura duré que quelques mois.

Pour prendre des exemples plus récents, on reviendra ici sur trois
faits saillants de la pratique gouvernementale de la gauche plurielle
française entre 1997 et 2002, et qui sont autant de rendez-vous man-
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qués que Lionel Jospin paiera chèrement à la présidentielle de 2002. En
1997, il avait promis de garantir le statut public de France Télécom et
même participé à une manifestation en défense de ce statut ; quelques
mois plus tard, arrivé au gouvernement, il décidait d’ouvrir le capital de
l’entreprise, autrement dit d’amorcer un processus de privatisation. Un
peu plus tard, le gouvernement découvre qu’il dispose d’une « cagnotte »
budgétaire en raison d’une reprise inattendue de l’activité. A l’hiver
1997 se développe un mouvement de chômeurs revendiquant une aug-
mentation des minima sociaux. En février 1998, Lionel Jospin explique
de manière cynique que les Français ne comprendraient pas une telle
augmentation, validant ainsi les représentations les plus réactionnaires
du chômage de masse. Il ne trouve à consacrer qu’un milliard d’euros à
l’amélioration du sort des 6 millions de chômeurs et d’allocataires de
minima sociaux.

Troisième rendez-vous : en septembre 1999, le groupe Michelin an-
nonce, à quelques jours d’intervalle, des profits confortables et un plan
de suppressions d’emplois. A cette occasion, Lionel Jospin prononce
une phrase terrible : «L’Etat ne peut pas tout. » Cela revenait à dire aux
travailleurs qu’ils n’avaient rien à attendre de son gouvernement. On
pourrait multiplier les exemples : Lionel Jospin aurait pu augmenter les
cotisations patronales pour la retraite plutôt que de mettre en place
l’épargne salariale qui préparait le terrain aux fonds de pension. Le pas-
sage aux 35 heures aurait pu se faire selon des modalités plus contrai-
gnantes pour les patrons et moins défavorables aux salariés du point de
vue des conditions de travail et du salaire. Au lieu de cela, Jospin a
réussi la prouesse de transformer les 35 heures en une mesure anti-ou-
vrière.

La question qui est posée est donc de savoir pourquoi les supposés
sociaux-démocrates ne mènent pas des politiques social-démocrates. Et
on pourrait élargir cette question à l’échelle européenne en se rappelant
qu’au moment du traité d’Amsterdam (1997) et du sommet de Barce-
lone (2002), c’est une majorité de gouvernements portant cette étiquet-
te qui ont confirmé et approfondi l’orientation libérale de la construc-
tion européenne. Il faut bien comprendre la réponse que donnent
Jospin et Cie à cette question. Elle est au fond de dire qu’il n’existe pas
réellement de marges de manœuvre pour une autre politique, parce que
« nous sommes dans une économie mondialisée ». Le programme de
Lionel Jospin pour les présidentielles de 2002 exprimait très bien l’im-
périeuse nécessité de passer de la social-démocratie au social-libéralisme
(Husson 2002d). Dit autrement, à la manière d’Alain Lipietz, il fau-
drait faire la révolution pour vraiment transformer la société ; or, les
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gens ne veulent pas de la révolution, donc exit la transformation sociale
et vive le social-libéralisme. CQFD.

A première vue, les révolutionnaires devraient être d’accord avec
cette idée : hors la révolution, pas de salut. Mais cette posture serait
plus révolutionnariste que radicale. D’abord, elle donne en un sens rai-
son à Jospin. Si en effet la seule alternative, c’est la révolution, et si cel-
le-ci n’est pas à l’ordre du jour, alors on ne peut lui reprocher d’avoir
accompagné la nécessaire «modernisation». Il faut en réalité refuser ca-
tégoriquement cette interprétation et affirmer que d’autres choix
étaient possibles, autrement dit commencer à discuter de la « viabilité
économique » d’un programme alternatif. On peut reprendre ici les
rendez-vous manqués évoqués plus haut. Il est hors de question d’ac-
créditer l’idée qu’il n’y avait pas d’autres choix possibles : Jospin pouvait
conserver le statut public de France Télécom, il pouvait augmenter si-
gnificativement les minima sociaux et il pouvait imposer à Michelin le
maintien des emplois.

Les choses vont même plus loin, dans la mesure où les gouverne-
ments de gauche ne se bornent pas à accompagner le mouvement. Bien
souvent, ils le précèdent, et il n’est sans doute pas de meilleur exemple
que la politique forcenée de « réformes » que le SPD (sociaux-démo-
crates) et les Verts allemands ont mis en œuvre, avant d’avoir à passer le
relais à une «grande coalition». Cette alternance bourgeoise contribue
largement à la montée de l’abstention, de l’extrême droite et des inté-
grismes. Si les réformistes ne font plus que des « contre-réformes », ce
n’est donc pas par défaut d’alternative, mais en raison d’un choix beau-
coup plus politique qui porte sur le degré concevable d’affrontement
avec le patronat et sur une alliance privilégiée avec les classes moyennes,
comme substitut à la perte de crédibilité auprès des classes populaires.

Anatomie du révolutionnarisme

Une démarche programmatique doit éviter deux écueils : l’adapta-
tion aux « contraintes économiques » et la surenchère systématique, que
l’on peut qualifier de révolutionnariste. Cette posture repose sur deux
postulats qui traduisent une incompréhension de la dialectique entre
programme et mobilisation. Le premier consiste à penser que les mots
d’ordre les plus exigeants sont mieux à même de susciter une mobilisa-
tion plus importante et plus radicale. Le meilleur programme est de ce
point de vue celui qui met la barre le plus haut possible, et place par
exemple l’expropriation sur le même plan que des revendications plus
immédiates. Ce postulat condense plusieurs erreurs. Il pose que cer-
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tains mots d’ordre seraient par essence anti-capitalistes et pousseraient
la prise de conscience plus loin que des revendications seulement anti-
libérales. Mais l’augmentation des salaires, l’harmonisation des droits
sociaux et démocratiques, la rénovation des services publics, et même la
réduction du temps de travail ne sont pas en soi des mesures anticapita-
listes. On peut considérer qu’une loi d’interdiction des licenciements
pour les entreprises qui font des bénéfices empiète sur le pouvoir patro-
nal, mais elle n’équivaut pas non plus à une remise en cause globale de
la propriété privée.

La deuxième erreur consiste à refuser délibérément de répondre à des
objections implicitement qualifiées de bourgeoises. On nous dit : si l’on
applique votre programme, par exemple l’augmentation des salaires,
vous allez faire chuter la compétitivité de l’économie et perdre des em-
plois. La posture révolutionnariste consiste à répondre que cette ques-
tion ne nous concerne pas, parce que nous rejetons la logique capitaliste
de concurrence à outrance. Une réponse aussi abstraite ne tient pas
compte de la temporalité de la transformation sociale. Elle se prive de
l’argument décisif selon lequel la compétitivité n’est pas atteinte si l’on
compense les hausses de salaires par la baisse des revenus financiers. Ce
contre-argument a l’intérêt de répondre à l’objection, tout en désignant
les résistances qu’il faudra combattre du côté du «mur de l’argent ».

L’hypothèse stratégique adéquate devrait plutôt reposer sur ce prin-
cipe : c’est en se battant résolument pour des revendications justes (mais
qui n’ont pas pour autant un contenu anti-capitaliste intrinsèque), en
affrontant les résistances et les sabotages, que l’on peut faire émerger un
point de vue anti-capitaliste de masse, la compréhension qu’il faut
remettre en cause radicalement le mode de fonctionnement du capita-
lisme pour obtenir la satisfaction de droits élémentaires : droit à l’em-
ploi, droit à la santé, etc. Ce n’est pas en demandant la lune que l’on
convaincra mieux les travailleurs d’entrer en mouvement, c’est plutôt
en désignant les obstacles concrets et réels qui s’opposent à la pleine sa-
tisfaction de leurs revendications.

Le second postulat révolutionnariste est celui de l’instantanéité.
Certes, le travail de propagande révolutionnaire est une œuvre de
longue haleine. Mais vient un moment où il aboutit : c’est alors la révo-
lution qui fait basculer sans transition dans une autre société et une
autre économie. Ce schéma est dépourvu de vraisemblance car il repose
sur l’hypothèse d’une brusque inversion des rapports de forces idéolo-
giques et politiques. Le scénario que l’on peut imaginer est assez diffé-
rent : il commence par l’accession au pouvoir d’un gouvernement qui
prend immédiatement des mesures de transformation sociale. S’ouvre
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alors une période d’affrontement où vont s’opposer la résistance des
dominants et la volonté des dominés de défendre et d’étendre les pre-
mières mesures de transformation sociale. C’est au cours de cette phase
qu’apparaît la nécessité d’aller plus loin, et de remettre en cause les
principes fondamentaux du système. Telle est sans doute l’hypothèse
stratégique fondamentale : des réformes réellement anti-libérales ne
peuvent être pérennisées que par des mesures anti-capitalistes.

Pour une stratégie européenne d’extension

La « critique keynésienne » comporte un autre point faible qui porte
sur ses réponses à la mondialisation. Elles consistent pour l’essentiel à
imaginer des formes de protectionnisme, au niveau national ou éten-
dues à une sorte d’« europrotectionnisme». Elles recoupent souvent une
volonté de délimiter un noyau dur européen, ou une Europe à plu-
sieurs vitesses, afin de préserver les modèles sociaux les plus avancés de
la mise en concurrence avec les pays moins avancés socialement. Cette
tentation souverainiste est d’autant plus répandue qu’elle semble ap-
porter une réponse immédiate et concrète aux effets de la mondialisa-
tion. Elle entre souvent en résonance avec le paradigme keynésien,
puisque le protectionnisme apparaît comme le moyen de redonner des
degrés de liberté à l’intervention de l’Etat. L’expression de «patriotisme
économique » qui vient d’apparaître en France souligne la nature pro-
fonde de tels projets. Ils ne remettent pas fondamentalement en cause
le principe de concurrence mais proposent des moyens pour rétablir un
contrôle national sur les conditions de cette concurrence.

On peut ici emprunter aux économistes la distinction entre poli-
tiques coopératives et non coopératives. Une politique coopérative est
une politique qui réussit d’autant mieux qu’elle s’étend à l’ensemble
d’une zone économique (voire au monde entier). Une politique non
coopérative, au contraire, réussit d’autant mieux qu’elle reste unilaté-
rale. La construction européenne fournit de nombreux exemples d’une
telle opposition. Elle étend aujourd’hui à l’ensemble de l’Union la
«désinflation compétitive » qui consiste à baisser les salaires pour ga-
gner des parts de marché. Une telle politique a un sens, jusqu’à un cer-
tain point, si un pays isolé réussit à gagner de cette manière des parts
de marché au détriment des autres pays. Mais elle devient à coup sûr
désastreuse si elle est menée par plusieurs pays en même temps. C’est
exactement ce qui se passe en Europe où les effets du gel des salaires et
de l’étouffement de la demande intérieure se renforcent par la générali-
sation de tels préceptes.
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Une politique coopérative fonctionne selon des principes inverses.
Si, par exemple, un pays mène une expérience de réduction massive du
temps de travail, il va se heurter au contrecoup des effets de la concur-
rence, en perdant des parts de marché. Mais si cette politique était gé-
néralisée à un nombre significatif de pays, alors les effets vertueux d’une
telle politique, notamment sur l’emploi, pourraient se déployer pleine-
ment puisque les effets de compétitivité auraient été neutralisés par l’ex-
tension de la mesure.

On ne peut sortir de cette contradiction que par une stratégie d’ex-
tension que l’on peut sommairement résumer ainsi. Premier temps : un
pays prend unilatéralement des mesures de transformation sociale.
Deuxième temps : il prend les mesures nécessaires à leur protection.
Troisième temps : il propose l’extension de ces mesures qui rendrait su-
perflues les mesures de protection. Cette présentation souligne que la
mise en œuvre d’une stratégie européenne ne peut dépendre de la
construction achevée d’une «bonne » Europe. Sinon, on sombre dans
un sophisme résigné : rien n’est possible à cause de l’Europe libérale, on
veut faire l’Europe, donc commençons par édifier un cadre européen
dans lequel il sera possible de mener d’autres politiques harmonisées.
Comme la tâche de construire la maison en commençant par le toit
semble à juste titre hors d’atteinte, on se replie au mieux sur des luttes
locales.

On ne peut non plus postuler que la transformation sociale s’enclen-
chera en même temps dans plusieurs pays, même si ce serait évidem-
ment souhaitable. Mieux vaut donc travailler sur l’hypothèse d’un
mouvement commençant dans un pays donné. Des mesures de protec-
tion sont alors incontournables. Mais quand on parle de protection-
nisme, il faut savoir ce que l’on protège. Il ne s’agit pas ici de protéger
les intérêts du capital national (qui va au contraire être mis à rude
épreuve) mais une expérience de transformation sociale contre ses ad-
versaires, aussi bien intérieurs qu’extérieurs. Et ce protectionnisme est
un protectionnisme coopératif et transitoire : il n’a pas vocation à durer
et se justifie tant que les autres pays ne s’engagent pas à leur tour dans
des expériences similaires.

Le troisième temps correspond à un appel aux peuples des autres
pays à s’engager sur la même voie, puisqu’il s’agit encore une fois d’une
politique coopérative qui se renforce de toute extension. Un gouverne-
ment qui se serait engagé sur une telle voie et qui aurait fait la preuve
de sa capacité à changer la vie disposerait d’une légitimité qui lui per-
mettrait d’adresser un tel appel. Il bénéficierait ainsi d’un rapport de
forces amélioré pour justifier et imposer le dégagement de marges de
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manœuvre à l’égard des gouvernements libéraux des autres pays. Cette
légitimité pourrait être encore accrue par une redéfinition unilatérale
des rapports Nord-Sud sur une base coopérative rompant avec les rap-
ports de domination.

Les conditions de l’alternative

La cohérence de ce projet radical ne découle pas d’une acceptation
des lois du capitalisme néo-libéral mais au contraire d’une rupture cor-
rectement calibrée avec ces principes. Radical, cela veut dire aller à la
racine des choses, en situant correctement les sources du chômage et de
l’insécurité sociale au cœur même du rapport capital-travail. Il faut
pour cela remettre en cause les deux grands tabous que sont la réparti-
tion actuelle des revenus et le droit de propriété capitaliste. L’augmen-
tation des salaires et des revenus sociaux ne peut se faire qu’au détri-
ment des rentes financières. L’interdiction des licenciements ne peut se
faire qu’en remettant en cause le libre arbitre patronal. Le passage aux
32 heures sous contrôle des travailleurs ne peut se faire qu’en opposi-
tion frontale à l’intensification et à la précarisation du travail. Si le gou-
vernement de la gauche plurielle avait pris des mesures significatives
dans chacun de ces domaines, au lieu de faire machine arrière au
moindre frémissement des marchés, il aurait conquis un électorat po-
pulaire qui aurait eu l’impression de voir ses intérêts défendus. De
telles avancées auraient délégitimé l’Europe réactionnaire de Maastricht
et Amsterdam et auraient permis la construction d’une autre Europe,
fondée sur la satisfaction des besoins sociaux. Le repli réactionnaire sur
une conception vichyste de la Nation aurait été vidé de toute crédibilité
en tant que méthode de résistance à la régression sociale.

En proposant de modifier la répartition de la valeur ajoutée, autre-
ment dit de baisser le taux d’exploitation, on se heurte donc directe-
ment à des intérêts sociaux qui ont réussi à faire de la défense de leurs
privilèges une sorte de loi économique, et en tout cas une règle de gui-
dage des capitalismes contemporains. On se trouve alors confronté à
une double tâche d’explication. Il s’agit d’abord de mener une lutte
idéologique contre cet habillage d’intérêts sociaux en lois intangibles.
Mais il s’agit surtout d’expliquer que la viabilité d’un programme alter-
natif ne peut se trouver que par un affrontement frontal sur le terrain
social et politique. Ces considérations ont des implications stratégiques
importantes. En premier lieu, tout projet de transformation sociale
doit évaluer soigneusement le degré d’affrontement nécessaire pour
faire passer son programme. C’est de ce point de vue qu’il faut princi-
palement en évaluer la pertinence : celle-ci ne dépend pas principale-
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ment de l’argumentation technique portant sur les outils à utiliser. Bien
des débats qui parcourent le mouvement social ne sont pas aujourd’hui
exempts de l’illusion qu’il existerait des mesures habiles qui pourraient
servir de substitut à l’affrontement social. La question du financement
de la Sécurité sociale est représentative de ce travers : parmi les proposi-
tions avancées, beaucoup s’accompagnent de l’idée fausse selon laquelle
certaines modalités permettraient de se dispenser d’un tel affrontement.
Il serait par exemple plus facile de taxer les revenus financiers que
d’augmenter les salaires ou les cotisations.

Il faut ensuite se donner les moyens préalables de ne pas sombrer
dans les expériences sociales-libérales qui se couchent devant les
« contraintes économiques » au moindre froncement de sourcil de la
bourgeoisie en refusant de faire appel au soutien populaire. Mais on ne
peut pas non plus s’en tenir à annoncer à l’avance la nécessité de ce sou-
tien. Après tout, les masses n’ont pas une propension spontanée à des-
cendre dans la rue et il faut tenir compte de la dialectique particulière
de la mobilisation sociale. Elles ne sont pas prêtes à se battre pour des
mesures à venir ou dont elles ne perçoivent pas l’effet immédiat. D’où
la nécessité de mesures d’urgence, prises dans les premières semaines
d’exercice du pouvoir, qui changent concrètement la vie de la majorité.
Dans la période d’affrontement qui s’ouvre alors, le point d’appui est le
soutien à ces mesures déjà prises et à leurs effets qui doivent être per-
ceptibles par la majorité. Il s’agit donc de la construction rapide d’une
nouvelle légitimité sociale, fondée sur la satisfaction des besoins sociaux
les plus urgents, et qu’il faut défendre contre les opérations de résistance
et de sabotage des possédants.

Cette perspective de rupture radicale synthétise les enseignements
des luttes sociales et des expériences gouvernementales avortées des der-
nières années. Il faut la faire fructifier, l’ancrer encore mieux, en évitant
une double tentation : celle de la galvauder en prenant au sérieux le mi-
métisme des caméléons sociaux-libéraux, et celle de mettre le program-
me sous cellophane pour en préserver la pureté révolutionnaire. Un tel
projet de transformation sociale doit devenir, dans les élections et les
luttes, la référence et l’expression de celles et ceux qui veulent vraiment
changer cette société, qui en a vraiment besoin. C’est autour d’une telle
cohérence que doit se construire la gauche radicale face à un réfor-
misme sans réforme qui ne réussit au mieux qu’à préparer le terrain aux
« réformes » libérales.





V. LES ARMES DE LA CRITIQUE





Chapitre 13

COMMENT DOMINE L’ÉCONOMIE DOMINANTE

Le discours économique est aujourd’hui le noyau dur de l’idéologie do-
minante. On a discuté plus haut sa prétention à établir des contraintes
absolues s’imposant à l’activité humaine sur la base de lois scientifiques.
Ce chapitre voudrait analyser plus à fond les modalités de cette domi-
nation d’une idéologie qui se nie en tant que telle et se revendique au
contraire de la neutralité et de l’objectivité scientifiques. Notre fil direc-
teur sera la question du chômage, parce qu’elle est évidemment centrale
pour la compréhension du capitalisme contemporain, et parce que la
théorie dominante est ici d’une simplicité biblique. Le chômage est
pour elle le résultat d’une distorsion de prix : le prix du travail est trop
élevé par rapport à sa productivité et dissuade les employeurs d’acheter
cette marchandise ; et, d’un autre côté, il est trop bas par rapport aux
revenus sociaux de remplacement, ce qui n’incite guère les chômeurs à
vendre cette marchandise.

La mission des économistes, en tant que scientifiques, serait d’énon-
cer cette dure réalité puisqu’il serait vain de vouloir aller à l’encontre de
lois qui ont la même inéluctabilité que, par exemple, la loi de l’attrac-
tion terrestre. Les corps chutent et seule la baisse du coût du travail per-
met de créer des emplois. Mais le problème avec la science, c’est qu’il
faut la confronter au monde réel. Or, l’économie dominante a le plus
grand mal à valider ce lien entre salaire et emploi qui tend à s’évanouir
dès qu’on cherche à le repérer empiriquement. C’est pourtant le mail-
lon manquant qui permettrait de donner à l’idéologie dominante son
maximum de compacité. Et c’est pourquoi l’histoire récente de l’écono-
métrie du chômage peut être lue comme une série de tentatives visant à



Un pur capitalisme158

restituer le schéma de base, au prix de manquements de plus en plus
graves aux règles méthodologiques les plus élémentaires.

Face à une réalité rétive

Aucun économiste, quel que soit son paradigme de référence, ne
songerait à nier l’effet des prix sur le commerce extérieur d’un pays et
l’économétrie fait facilement apparaître un tel impact. Pour prendre un
exemple récent, l’appréciation du dollar en 1997 a immédiatement
donné un coup de fouet aux exportations européennes. Le débat sur le
coût du travail n’est donc pas l’expression d’une résistance d’ordre idéo-
logique émanant d’économistes qui s’efforceraient de nier une réalité
peu correcte politiquement. Le paradigme marxiste peut d’ailleurs par-
faitement intégrer l’idée que le salaire pèse sur l’emploi à travers les
formes de l’accumulation. Ainsi, la période 1968-1973 a été incontes-
tablement marquée en France par une intensification de l’investisse-
ment qui répondait aux hausses de salaire issues du mouvement gré-
viste de 1968-1973. A plus long terme, le salaire réel est un argument
qui modèle les formes de l’accumulation du capital, et c’est par exem-
ple la spécification retenue par Duménil et Lévy (1996).

Depuis longtemps, les tentatives de confirmer empiriquement la
théorie néoclassique se sont soldées par des échecs, et les modèles appli-
qués de l’économie française se caractérisent par de graves entorses aux
schémas théoriques qui les inspirent. Certes, on peut exhiber une fonc-
tion de production globale mais les demandes de facteurs de production
ne s’en déduisent pas comme sous-produits de la maximisation du pro-
fit. On constate en outre une faible sensibilité aux prix relatifs des fac-
teurs. L’investissement obéit plutôt à une détermination «kaleckienne »,
où il réagit de manière complexe au couple profit-demande, mais l’effet
du « coût d’usage du capital » (en pratique le taux d’intérêt) est difficile-
ment discernable. Il en va de même pour la demande de travail.

Les économistes sont en outre confrontés à un mouvement difficile
à expliquer, qui est le ralentissement tendanciel de la productivité du
travail. Si on maintient l’hypothèse d’une productivité de référence
croissant à un taux constant, on peut alors relier le ralentissement ob-
servé en pratique à un autre ralentissement, celui du salaire réel. Le ra-
lentissement de la productivité du travail s’expliquerait alors par cette
baisse relative du coût du travail qui conduirait à privilégier des combi-
naisons productives plus riches en emploi et plus économes en capital.
Mais une telle ligne d’analyse est au fond très peu suivie car, si elle a
l’avantage de restituer de «bons » résultats, elle risque bien de tourner
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en rond, dès lors que le ralentissement du salaire réel provient lui-même
de l’épuisement des gains de productivité. On découvre à cette occasion
le rôle de cadre de cohésion d’un modèle d’ensemble qui doit éviter la
circularité. Si un modèle macroéconométrique explique à un endroit
que le salaire w est fonction de la productivité du travail q, et à un autre
que la productivité q explique le salaire w, alors il devient très instable
ou même indéterminé. Cette contrainte saute évidemment si on raison-
ne sur un modèle partiel, qui n’est plus «bouclé ».

Finalement, le seul constat possible devrait être qu’il n’existe aucune
équation qui « intègre directement » l’effet du coût du travail sur l’em-
ploi, comme le reconnaît Lerais (2001). On peut citer une autre étude
de l’Insee (Audric, Givord, Prost 1999) qui aboutit à cette conclusion
embarrassée : «Sur séries macroéconomiques, le lien entre l’emploi et le
coût du travail non qualifié apparaît plus complexe qu’il n’aurait semblé
au premier abord. » Et les travaux ultérieurs n’ont pas débloqué la situa-
tion (Husson 2004c).

Le repli sur les panels

Cette situation de blocage a été contournée par un recours accru aux
données individuelles, qui s’accorde bien à l’individualisme méthodolo-
gique cher au néo-libéralisme. L’économétrie de panels peut être assor-
tie d’une sur-théorisation ou au contraire adopter un ultra-empirisme
de principe, mais elle favorise dans les deux cas une débauche de so-
phistication modélisatrice. L’accès aux panels de grande taille et leur
manipulation étant limités pour des raisons administratives ou tech-
niques, cette barrière à l’entrée permet en outre de créer d’intéressantes
positions de monopole. Cette approche permet surtout de restituer des
résultats plus conformes à la théorie, et c’est à ce niveau qu’a pu se for-
mer un relatif consensus quant à l’existence d’un effet du salaire sur
l’emploi et à son calibrage. La petite république des sciences de l’écono-
mie s’est donc accordée sur une élasticité de 0,6 : une baisse du coût du
travail de 1% engendre une augmentation de 0,6% de l’emploi.

Le problème est que les études censées fonder ce consensus ne sont
pas fiables. Cela peut résulter directement de leur approche partielle :
pour chaque entreprise, on ne considère qu’un seul comportement, à sa-
voir sa fonction d’embauche, censée dépendre du niveau de production
et du coût réel du travail. Mais cette méthode est redoutable, car elle ne
vérifie pas la cohérence de la modélisation retenue. On a ainsi pu mon-
trer (Husson 1999) que les résultats d’un des principaux travaux de ce
type (Dormont 1994) étaient un artefact : la relation testée devait être lue
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à l’envers et renvoyait en réalité à la liaison, celle-là incontestée, entre les
prix de branche et les productivités relatives. Une telle erreur est typique
d’un usage mal maîtrisé de données individuelles.

Un travail plus récent (Crépon, Desplatz 2001) se présente comme
la seule mesure empirique ex post de l’effet des baisses de charges sur
l’emploi. Dans son style décidément inimitable, le Premier ministre de
l’époque, Jean-Pierre Raffarin, s’est emparé de l’argument : «Ce n’est
pas de l’idéologie, mais tout simplement « ça marche », ça crée des em-
plois. Et c’est pour ça qu’il faut le faire. On n’a pas trouvé ça dans un
petit livre rouge, dans un petit livre bleu. On a trouvé ça dans les résul-
tats de l’Insee. C’est là où il y a de la création d’emplois ; c’est pour ça
qu’il faut alléger les charges. » L’étude en question était typique d’une
approche ultra-empiriste, où l’économétrie est appliquée sans aucun
modèle de référence. On se borne à constater après coup une baisse très
forte des prix des entreprises les plus concernées par les allègements,
qui aurait entraîné de forts gains d’emplois. Les ordres de grandeur dé-
mesurés rendent peu plausibles les mécanismes invoqués dans l’étude
(Marchandise 2002).

Mais c’est surtout le glissement entre le niveau microéconomique et
le niveau macroéconomique qui fait problème. On peut admettre
qu’une entreprise qui baisse ses prix va gagner des parts de marché et
augmenter ses ventes et par suite embaucher. Admettons que l’on re-
trouve la fameuse élasticité de 0,6. Peut-on pour autant l’extrapoler au
niveau macroéconomique ? Evidemment non : si certaines entreprises
gagnent des parts de marché, d’autres en perdent et détruisent des em-
plois, et l’effet global sur l’emploi sera amoindri, voire annulé. Pourtant
ce passage est réalisé, sans même que la question de sa légitimité soit
évoquée : «Les évaluations sont alors d’environ 150000 emplois dans
l’industrie (5,7 millions x 2,6%) et de 310000 emplois dans le tertiaire
(9,1 millions x 3,4%). Ainsi, les mesures d’allègements de charges
de 1995 et 1996 auraient permis la création ou la sauvegarde de près de
460000 emplois dans l’économie. » Il s’agit comme on le voit d’une
simple règle de trois qui applique aux effectifs totaux les pourcentages
trouvés sur l’échantillon. Il y a donc là une confusion entre deux di-
mensions de l’analyse économique : les élasticités estimées sur données
individuelles sont des élasticités transversales ou inter-entreprises, alors
que les élasticités qu’il faudrait appliquer au niveau macro-économique
sont des élasticités longitudinales. Dans le premier cas, on mesure
l’augmentation moyenne de l’emploi pour une entreprise dont les
charges sociales baissent. Dans le second cas, on mesure l’augmentation
moyenne de l’emploi dans l’économie à la suite d’une baisse des
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charges. Le fait que les élasticités transversales soient positives n’impli-
que en rien que l’élasticité longitudinale le soit.

La balle est d’ailleurs dans le camp des auteurs de telles études, car
ils devraient fournir une explication de l’évaporation des effets identi-
fiés au niveau de l’entreprise mais qui ne peuvent plus l’être au niveau
macro-économique. Le seul moyen de prendre en compte un effet non
significatif, c’est alors de l’introduire de force sous la forme d’un terme
censé traduire l’effet sur l’emploi des mesures de politique économique
et notamment des baisses de charges, calculé « à l’aide d’une élasticité
du coût du travail à l’emploi de 0,6 » (Lerais 2001). Cette nouvelle et
assez curieuse méthode est baptisée « évaluation ex ante ». Elle revient à
opérer un changement de variable et conduit de ce fait à des résultats
tautologiques. Les créations d’emplois imputées aux baisses de charges
peuvent très bien être calculées, hors économétrie, en appliquant la fati-
dique élasticité de 0,6 aux baisses du coût du travail. Nul besoin d’une
savante équation économétrique – qui du coup ressemble beaucoup à
un leurre – pour faire cette règle de trois.

Le récit de cette longue dérive conduit à s’interroger sur l’adéquation
spontanée entre les modèles scientifiques de l’économie dominante et le
discours néo-libéral. Il faut en effet se garder d’explications simplistes qui
ne rendent pas compte de la complexité de ce lien. Ce serait oublier l’im-
portance des médiations que de considérer les économistes comme les
agents conscients et déterminés d’une gigantesque entreprise apologé-
tique. S’ils y contribuent, c’est de manière indirecte, comme éléments
d’une chaîne de production idéologique, et le plus souvent de manière
inconsciente ou en tout cas non délibérée. C’est d’ailleurs ce qui rend les
choses encore plus troublantes : mettez cent économistes dans une insti-
tution avec un programme de travail bien organisé, et ils vont produire
des illustrations de la théorie dominante. Ce constat conduit parfois à
parler des économistes en général et à leur abandonner le terrain du dé-
bat économique. On construit alors une opposition entre les lois écono-
miques intangibles et les préoccupations sociales et on se résigne à une
action curative visant à compenser les effets sociaux les plus douloureux.
Il est donc nécessaire de chercher à mieux comprendre les déterminations
complexes qui conduisent à cette adéquation spontanée.

Le désir de science

Le statut de la discipline économique a toujours été incertain,
comme l’illustre l’opposition sémantique entre science économique et
économie politique. Il existe chez la plupart des économistes une ten-
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dance permanente à vouloir que leur discipline accède au statut de
science, même si la définition de la scientificité peut varier. Ce qui s’est
imposé peu à peu comme forme dominante de scientificité dans le
champ de l’économie, c’est la transposition de la physique. Le désir de
faire science a donc sélectionné le paradigme le plus efficace de ce point
de vue, autrement dit la théorie néoclassique, et plus précisément la
théorie de l’équilibre général.

Les économistes ne sont pas des idéologues conscients qui choisi-
raient les modèles en fonction de l’adéquation de leurs résultats à
l’idéologie dominante. Ils sont guidés par un désir de science qui obéit
à la démarche exprimée par Maurice Allais dans sa conférence de récep-
tion du prix Nobel en 1988 : «Le pré-requis de toute science est l’exis-
tence de régularités qui peuvent être l’objet d’analyses et de prévisions.
C’est le cas par exemple de la mécanique céleste. Mais c’est vrai égale-
ment pour de nombreux phénomènes économiques. Leur analyse ap-
profondie révèle en effet l’existence de régularités tout aussi frappantes
que celles que l’on trouve dans les sciences physiques. Voilà pourquoi
l’Economie est une science et voilà pourquoi cette science repose sur les
mêmes principes généraux et sur les mêmes méthodes que les sciences
physiques […]. Il me semble que, dans une très large mesure, les
sciences sociales doivent, comme les sciences physiques, être fondées
sur la recherche de quantités et de rapports invariants dans le temps et
dans l’espace. »

L’esprit scientifique en économie consisterait donc à dire qu’il existe
des lois, des « régularités frappantes » et l’éthique de l’économiste lui
enjoindrait d’adresser, sur la base de son savoir, des recommandations à
la société. Si tel haut fonctionnaire d’inspiration néoclassique peut de-
venir un véritable militant de la «baisse des charges », c’est parce que sa
mission, et même son devoir, est à ses yeux d’intervenir dans le débat
public pour affirmer que c’est le seul moyen de créer des emplois. Il est
même probablement persuadé que sa démarche est pure de toute dévia-
tion idéologique et que seuls les enseignements de la science l’inspirent.
Pour lui, l’idéologie est du côté de ceux qui soutiennent des proposi-
tions alternatives sans fondement scientifique. Les hommes politiques
les plus réceptifs à ses idées ne sont pas perçus comme les défenseurs
d’intérêts sociaux spécifiques mais au contraire comme des représen-
tants courageux de l’intérêt général, capables de tourner le dos aux po-
litiques de gribouille. Et bien entendu cette posture renforce leurs
propres intuitions et contribue à durcir leur paradigme.

L’usage des mathématiques n’est pas en tant que tel le critère central
et ce serait emmener la critique sur un faux terrain que de vouloir lui
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fixer comme cible la formalisation mathématique. Ce n’est pas l’usage
de la formalisation mathématique qui est condamnable, mais la «physi-
cisation» qui, en exportant les modèles de la physique, fonctionne com-
me un filtre par rapport aux théorisations recevables.

Le tournant néo-libéral

La macroéconomie a, dans une large mesure, cessé de correspondre
aux pratiques d’intervention des Etats. Le tournant néo-libéral a
conduit à relativiser le rôle de ce genre d’instruments et à tarir leur lé-
gitimité. Le repli vers l’économétrie de panels s’accompagne d’une
remontée en force de ce que l’on pourrait appeler les fondements
microéconomiques de ces formes nouvelles d’intervention de l’Etat. On
pourrait même aller jusqu’à dire que c’est la fin de la macroéconomie,
victime d’une suspicion ainsi décrite par Nasser (2003) : « Il existait un
sentiment durable de doute jeté sur la macroéconomie, fondé avant
tout sur le fait que ses hypothèses n’étaient pas compatibles avec une
microéconomie de plus en plus mathématisée et ésotérique. »

Les modèles macroéconomiques souffraient déjà des limites propres
à leur approche dynamique qui fondait leur supériorité. L’écart entre la
croissance équilibrée et une dynamique de l’accumulation chaotique,
marquée par des ruptures qualitatives, les rendait de plus en plus inopé-
rants. D’où un retour sur les problématiques d’équilibre et vers des ma-
quettes de croissance plus conformes aux politiques dites d’offre, par
contraste avec les modèles appliqués spontanément keynésiens.

Ce repli sur la microéconomie s’accompagne d’un retour à l’indivi-
dualisme méthodologique et même à un matérialisme primitif. La so-
ciété est conçue comme un ensemble d’individus qui sont en quelque
sorte des animaux rationnels maximisant des fonctions d’utilité dépour-
vues de tout argument socialisé. Une autre étude (Laroque, Salanié
2000) franchit un pas supplémentaire en cherchant à identifier des ca-
tégories virtuelles comme le « chômage volontaire ». Il faut bien prendre
la mesure de l’ambition d’une telle entreprise qui prétend construire
empiriquement des catégories « latentes », en confrontant une modélisa-
tion du comportement des individus à leurs «décisions » observables en
matière d’emploi. En tant qu’outil scientifique, ce modèle ne saurait
être protégé du risque de récusation empirique. Et encore une fois, il se
trouve qu’il passe très mal ce test. Il postule que c’est le couperet du
Smic qui fabrique le chômage dit classique mais ne réussit pas à établir
que les chômeurs « classiques » et les smicards présentent des caractéris-
tiques significativement différentes. Les auteurs du modèle auraient pu
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opérer ce type de contrôle a posteriori mais n’y ont pas pensé. Ils au-
raient pu le faire, après en avoir reçu la suggestion, mais n’ont pas vou-
lu, se privant d’une belle occasion de falsifier la critique.

La conceptualisation et la vérification empirique sont ici étroitement
imbriquées. Si une proportion importante d’individus ne se comporte
pas conformément au modèle, alors c’est l’existence même de la catégo-
rie construite comme sous-produit de ce comportement qui fait ques-
tion. La catégorie de non-emploi volontaire n’existe que si est validé le
comportement d’individus décidant ou non de prendre un emploi en
fonction du gain net attendu. Or, comme les auteurs du modèle le souli-
gnent eux-mêmes : « la participation au marché du travail dépend en
grande part de facteurs inexpliqués », donc d’autre chose que le gain net
escompté. Bref, le repérage des volontaires du non-emploi se fait « en
grande partie » à l’aveuglette. Du coup, c’est le bien-fondé des catégories
choisies pour décomposer le non-emploi qui est remis en cause à l’épreu-
ve des faits : faute d’avoir été correctement identifiées, elles demeurent
des catégories métaphysiques. De ce point de vue, le recours à la loi des
grands nombres ne fait qu’aggraver et pousser à leur comble les béances
méthodologiques du modèle initial (Marchandise 2002).

Un repérage du champ

Les évolutions que l’on vient de décrire se déroulent à l’intérieur
d’un champ qui s’organise selon une dialectique entre deux pôles, que
l’on peut baptiser respectivement « idéologie » et « théorie économique »
(voir schéma ci-contre). La fonction de l’idéologie est de produire des
représentations du monde qui légitiment les politiques qui visent à le fa-
çonner ou à le gérer. La théorie économique produit quant à elle des re-
présentations scientifiques du monde et des lois permettant de
comprendre son fonctionnement. Entre ces deux démarches se met en
place une dynamique qui n’implique pas, et même surtout pas pourrait-
on dire, d’asservissement direct de la science à l’idéologie. Les deux pro-
cessus se renforcent selon deux voies principales, que l’on pourrait appe-
ler interne et externe.

Le renforcement interne tient à l’homologie structurelle qui existe
entre les fondements microéconomiques de l’idéologie et les éléments
nécessaires à une transposition de la méthodologie importée des
sciences physiques. Dans un cas comme dans l’autre, le postulat selon
lequel la société est composée d’individus rationnels permet de maxi-
miser le rendement idéologique et le rendement scientifique. La
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convergence vers le corpus de l’économie dominante permet une endo-
validation du paradigme commun.

Le renforcement externe découle de l’effet en retour du paradigme
dominant comme facteur de légitimation des schémas de base. C’est le
labeur quotidien de l’idéologie que d’entretenir cette dialectique entre
la représentation et l’action : la vision du monde dominante se renforce
constamment de son caractère opérationnel puisque c’est elle qui guide
l’action des dirigeants, et que celle-ci pèse effectivement sur le monde
réel. Du côté de la science économique, la mise en application des
concepts les plus abstraits est la source d’une exo-validation des para-
digmes théoriques.

Toute la logique du champ est alors orientée vers la reproduction de
ce schéma. L’analyse esquissée ici se démarque nettement de l’approche
de Lebaron (2000). Pour ce disciple de Bourdieu, « la diversité des
croyances économiques qui ont cours dans le champ des économistes
semble ne pas renvoyer en premier lieu à des controverses théoriques ou
empiriques, mais à la dépendance de ce champ par rapport au champ
du pouvoir. Origine sociale, trajectoire sociale et professionnelle se
combinent en effet pour différencier les économistes indépendamment
de toute confrontation directe aux faits et aux théories. » Il nous semble
au contraire que la différenciation ne s’opère pas seulement en fonction
de la trajectoire sociale des économistes, mais aussi, et surtout, en rai-

Le champ économique



Un pur capitalisme166

son de leur aptitude à répondre aux cahiers des charges de l’idéologie
dominante.

Le contrôle du champ

L’économie dominante est organisée comme un énorme et perma-
nent chantier. Comme on parlait d’incubateurs à propos des stock
options, les institutions de recherche ont toujours à leur disposition un
volant de modélisations expérimentales. Certains de ces produits péri-
clitent ou ne seront même jamais portés sur le marché. On pourrait
d’ailleurs faire une histoire des constructions stériles qui encombrent le
débat et bloquent les progrès de la connaissance. On peut citer par
exemple la théorie du déséquilibre ou, plus près de nous, la théorie des
cycles réels. L’économie dominante a toujours plusieurs fers au feu, y
compris en ce qui concerne la méthodologie. Ainsi, les deux articles dé-
jà cités qui ont déclenché une contestation salutaire (Marchandise
2002) représentent des produits assez différents : le premier (Laroque,
Salanié 2000) met en œuvre un modèle extraordinairement compact
sur le plan théorique, alors que le second (Crépon, Desplatz 2001) re-
vendique un empirisme total.

Le contrôle du champ passe aussi, évidemment, par l’imposition des
problématiques et des méthodes selon plusieurs modalités : filtrage aca-
démique et reconnaissance sociale à travers les revues officielles et les
gros appareils internationaux – tels la Commission européenne, l’OCDE
ou la Banque mondiale – qui balisent le champ et financent les projets.
Les critères d’excellence internes à la discipline valorisent la sophistica-
tion extrême des modélisations mises en œuvre. On ne discute jamais
de l’adéquation de ces outils à la qualité des données traitées et rare-
ment des résultats obtenus. La communauté économique scientifique
se passionne pour l’élégance formelle des modèles et les débats se si-
tuent en aval de postulats fondamentaux qui vont de soi. Encore une
fois, le chômage est toujours et partout le résultat des rigidités qui em-
pêchent l’ajustement par le prix de se réaliser sur le marché du travail.
Le seul problème économique est alors de rendre compte et de quanti-
fier l’impact de ces rigidités.

Cette configuration du champ conduit à la disparition de toute
controverse scientifique ouverte. Le respect des critères de scientificité
empruntés à la physique s’accompagne de l’acceptation acritique de
toute étude satisfaisant des normes purement formelles. C’est pourquoi
l’idée des étudiants critiques de caractériser cette discipline comme au-
tiste correspond parfaitement à sa pratique. On pourrait dire aussi que
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l’économie officielle est une science immobile en ce sens qu’elle n’enre-
gistre aucun progrès cumulatif par invalidation graduelle d’hypothèses
erronées ou de modèles incomplets. Son évolution n’obéit pas à cette
tension et se caractérise plutôt par la juxtaposition de paradigmes alter-
natifs qui, jusqu’à un certain point, figuraient au moins à l’état d’es-
quisse, au moment de la constitution de la discipline. Par exemple, la
critique à laquelle a été soumise la théorie néoclassique de la production
et de la répartition lors des controverses cambridgiennes aurait dû dé-
boucher sur une invalidation irréversible de ce schéma théorique. Il a
repris le dessus, non pas grâce à une reformulation légitime, mais grâce
aux rapports de forces entre paradigmes. De manière plus générale, les
conceptions ultra-libérales qui avaient été battues en brèche sous le
« fordisme» ont repris le contrôle des opérations pour des raisons exté-
rieures aux coordonnées d’un strict débat scientifique. Il devrait donc
être clair que l’économie dominante ne domine pas en raison des effets
de connaissance qu’elle produit.





Chapitre 14

LA VOIE ÉTROITE DE LA CONTRE-EXPERTISE
ÉCONOMIQUE

Face à l’idéologie dominante s’est développée depuis une bonne dizaine
d’années une pratique de « contre-expertise » qui porte notamment sur
les questions économiques et sociales. On en retracera ici la généalogie,
pour montrer les problèmes spécifiques de cette pratique.

Face à la dictature du discours économique

Le développement de lieux relativement autonomes de contre-ex-
pertise s’explique par plusieurs facteurs. Le premier est le tournant vers
la rigueur pris par la gauche au début des années 1980 : il est présenté
comme la seule manière possible de prendre en compte les contraintes
économiques (notamment la contrainte extérieure). C’est à ce moment
que le discours économique s’installe comme le principal instrument de
légitimation de tous les renoncements, présentés comme de nécessaires
adaptations. La décennie 1980 voit aussi se distendre les liens entre in-
tellectuels et organisations. En témoigne notamment la perte d’in-
fluence de la CFDT, jusqu’alors capable de polariser le champ intellec-
tuel. De la même manière, la prise de distance de la CGT à l’égard du
PCF a fait progressivement apparaître un besoin d’élaboration auto-
nome.

A la fin de la traversée du désert qu’aura représentée cette décennie,
les exclusives tendent à s’estomper et plusieurs réseaux apparaissent, par
exemple la revue Collectif qui réfléchit sur le renouveau du syndicalisme
en associant militants et chercheurs. Un mouvement comme le DAL
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(Droit au logement) avait depuis longtemps, sur un thème spécifique,
associé avec succès des experts, juristes en l’occurrence. Mais c’est sans
doute la création d’AC ! (Agir ensemble contre le chômage) qui est le
plus révélateur de cette dynamique : le concept est présenté en juin 1993
lors d’un week-end de réflexion du réseau Collectif et le mouvement est
ensuite lancé à l’automne pour déboucher sur la Marche contre le chô-
mage au printemps 1994. A l’origine, AC ! associait des syndicats, des as-
sociations, des chercheurs, autour d’un appel qui dénonçait les politiques
libérales et mettait en avant un programme associant réduction de la du-
rée du travail et mesures d’urgence pour les chômeurs.

Le mouvement contre les réformes Juppé à l’automne 1995 (por-
tant atteinte à la Sécurité sociale et aux régimes spéciaux dans la SNCF,
entre autres) conduira au lancement des Etats généraux du mouvement
social, qui ne réussiront pas à s’installer dans la durée. L’aspiration dont
était porteur ce projet va s’incarner dans l’Appel des économistes pour
sortir de la pensée unique, et se retrouvera ensuite dans la création des
deux principaux lieux de contre-expertise que sont aujourd’hui la
Fondation Copernic et Attac. Ce ne sont évidemment pas les seuls, car
il existe un grand nombre de réseaux plus spécialisés, comme le RAI
(Réseau d’alerte sur les inégalités) ou les Etats généraux de la santé.

Les apories de la contre-expertise

Le premier obstacle auquel se heurte la contre-expertise est évidem-
ment la domination de l’idéologie néo-libérale, qui s’appuie notam-
ment sur la légitimité tirée de sa référence constante à la science écono-
mique. L’économie est une science, et elle progresse comme toute autre
science (par exemple la physique). Dans une tribune parue dans Libé-
ration le 26 mars 1998, Charles Wyplosz expliquait ainsi que les
connaissances en économie, au temps de Marx et Malthus, « étaient,
par rapport à ce que nous savons aujourd’hui, ce que l’automobile de
Cugnot était par rapport à nos formules 1 ». Les progrès de la science
ont permis de grandes avancées : «On sait, par exemple, que le chôma-
ge est dû en partie à un coût du travail trop élevé, que le système de re-
traites par répartition, dit « à la française » est intenable dans notre
contexte démographique, qu’une pression fiscale proche de 50% du
PIB est source de régression économique et sociale, et bien d’autres
choses. On le sait parce qu’il existe un corps théorique mille fois
confronté à la réalité, au moyen de travaux statistiques poussés. »

Ces prétentions ne se cantonnent évidemment pas aux sphères aca-
démiques. La domination de l’économie dominante passe par la mobi-
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lisation de véritables « appareils idéologiques d’Etat ». Des institutions
comme l’OCDE, le FMI ou la Commission européenne disposent de
bataillons d’économistes et de moyens considérables pour alimenter et
renouveler en permanence le fonds argumentaire libéral.

La première tâche des contre-experts est donc de mettre en doute la
validité scientifique des productions de ces institutions. D’un certain
point de vue, c’est une tâche relativement aisée, dans la mesure où ces
études reposent sur des biais et des approximations facilement identi-
fiables. Il serait intéressant de dresser un catalogue de toutes ces erreurs et
artefacts, mais on s’en tiendra ici à un exemple précis, assez révélateur des
divers dispositifs en œuvre. En 2000, la revue de l’Insee publie un article,
déjà évoqué, qui établit que la moitié des chômeurs le sont volontaire-
ment, en raison d’un arbitrage entre allocations et revenu d’activité
(Laroque, Salanié 2000). Le Smic jouerait un rôle essentiel dans cet arbi-
trage, de telle sorte que les auteurs chiffrent à 290 000 le nombre de
pertes d’emplois engendrées par une hausse du Smic de 10%.

Les syndicats de l’Insee ont immédiatement réagi à cette publication
qui procurait un label de scientificité à ce qui n’était jusque-là qu’un
obscur document de travail. Cette intervention à caractère exceptionnel
a eu peu d’impact médiatique : les syndicats étaient a priori suspects de
ne pas accepter des résultats qui ne leur plaisaient pas alors qu’ils insis-
taient pourtant sur le fait que cette réaction était motivée par les fai-
blesses méthodologiques de l’article. Mais ils n’étaient pas en tant que
tels habilités à intervenir sur ce registre. C’était donc aux contre-experts
de prendre la suite. Deux articles critiques ont été publiés un peu plus
tard dans les revues de l’Ires et de l’Ofce, suivis d’une tribune commune
dans Le Monde (Marchandise 2002). Ils ont par ailleurs donné lieu à
une polémique semi-publique avec les auteurs de l’article incriminé.

Le bilan mitigé de cette opération montre que l’exercice de la critique
est en quelque sorte une tâche impossible car elle doit remplir en même
temps deux fonctions difficiles à combiner. La première est de porter une
critique que l’on peut qualifier d’interne, et qui se situe au même degré
de scientificité – ou plutôt de technicité – que son objet. Sinon, elle se-
rait immédiatement récusée comme une réaction partisane et obscuran-
tiste refusant les implications d’une démonstration scientifique. Cette
ligne de défense est d’autant plus forte que les économistes libéraux pen-
sent sincèrement faire œuvre scientifique et établir des lois aussi incon-
tournables que celles des sciences dures. Mettre en cause l’idée selon la-
quelle les augmentations de salaires freinent l’emploi serait à leurs yeux
aussi absurde que de manifester contre la chute des corps, et vouloir aug-
menter les salaires pour créer des emplois serait aussi irrationnel que de
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se jeter par la fenêtre en espérant voler. Certains de ces économistes peu-
vent même être de gauche mais se sentent d’autant plus porteurs, en tant
que savants, de la responsabilité consistant à prévenir de telles erreurs.

Chloé Mirau (2002) a donné un récit détaillé de cette affaire. Elle
conclut au peu d’efficacité de la critique interne : «M. Husson et
H. Sterdyniak démontrent la faiblesse des chiffres avancés par G. La-
roque et B. Salanié concernant les conséquences de l’existence ou de la
suppression du Smic. Leur argumentation, une fois de plus, est sérieu-
se, logique, rigoureuse et, surtout, profondément économique. La polé-
mique politique est précautionneusement évitée. » On peut être d’ac-
cord avec cette appréciation : le projet était bien de critiquer les
fondements économiques de l’analyse. En revanche, il n’est pas possible
de la suivre quand elle affirme qu’il « aurait été simple de dénoncer cet-
te vision de la société, qui va jusqu’à remettre en question le salaire mi-
nimum, l’un des piliers du pacte social dans une société capitaliste ».
Bien sûr ce n’est pas compliqué, mais ce que l’on gagne en clarté idéo-
logique, on risque de le perdre du côté de la remise en cause du dis-
cours de la « science ».

Ces expériences montrent en tout cas que l’appareil scientifico-idéo-
logique libéral fonctionne comme une chaîne de production. A un
bout de cette chaîne, on trouve les études scientifiques sophistiquées et
parfois prudentes, et à l’autre bout des recommandations très concrètes
de politique économique. Ce sont donc les deux bouts de cette chaîne
qu’il faut tenir.

La demande d’alternative

Face à un discours dominant qui articule de manière efficace recom-
mandations concrètes et justifications scientifiques, la seconde grande
difficulté de la contre-expertise vient de ce qu’elle ne peut se borner à
un point de vue critique, et qu’elle est sommée de faire des proposi-
tions alternatives. La question est évidemment légitime mais soulève
deux problèmes, l’un d’ordre pratique (le manque de temps et de place
dans les lieux où on peut faire passer un discours critique) et l’autre
plus général. Les alternatives opposent aux analyses locales des pro-
grammes libéraux (baisser le salaire pour créer des emplois) des solu-
tions globales, par exemple la réduction du temps de travail. Il y a là
une véritable faiblesse qui se manifeste particulièrement dans le cas des
résistances aux licenciements. Face à un plan social annoncé, à une dé-
localisation, il n’existe pas en général de « contre-propositions indus-
trielles » capables de sauvegarder l’emploi au niveau d’une entreprise
soumise aux lois de la concurrence. Cela ne veut pas dire que les
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contre-experts ne peuvent intervenir pour critiquer les choix d’une di-
rection d’entreprise et montrer que d’autres choix étaient possibles. Ces
élaborations font partie de l’arsenal de la lutte mais ne peuvent condui-
re qu’à d’amères illusions si on n’inscrit pas cette résistance légitime
dans un projet alternatif beaucoup plus global remettant en cause les
mécanismes de la concurrence capitaliste (Garrouste et alii 2006).

La contre-expertise est donc un travail de Sisyphe, constamment re-
mis en cause, mais l’appréciation lucide des difficultés et des obstacles
ne doit pas conduire à une forme de défaitisme. Encore une fois, l’éco-
nomie dominante ne domine pas en raison de sa capacité à comprendre
le monde dans lequel nous vivons, mais plutôt en raison de son adéqua-
tion «naturelle » à la vision libérale. Derrière l’appareillage mathéma-
tique règne une forme moderne d’obscurantisme qui s’accommode de
toutes les formes d’aveuglement scientiste, de cynisme et de servilité
professionnelle. Pour s’en convaincre, il faut lire le livre de Laurent
Cordonnier (2000) qui se borne à traduire en termes « littéraires » la vi-
sion du monde qui se cache derrière les petits modèles des nouvelles
théories du marché du travail. Il est donc possible de marquer des
points, de construire des argumentaires qui sont autant d’outils dont
peut s’emparer le mouvement social. C’est ce qui a été plutôt réussi à
propos des retraites et il est possible de tirer quelques enseignements de
cette expérience.

Une relative réussite : le débat sur les retraites

Rappelons les faits. Un groupe du Commissariat du Plan avait été
chargé par Lionel Jospin de faire des propositions sur la réforme des re-
traites, qui débouchera en 1999 sur le rapport Charpin. En même
temps que ce groupe fonctionnait un contre-groupe de la Fondation
Copernic qui disposait, séance après séance, des documents en discus-
sion. Il publie, avant le rapport officiel, son propre diagnostic, dont la
presse parlera comme l’anti-rapport Charpin (Fondation Copernic
1999). Ce travail a été tenu à jour et relayé aussi par Attac. Et quand le
gouvernement lancera en 2003 son projet de réforme, ce matériel accu-
mulé jouera un rôle non négligeable dans la mobilisation et sans doute
aussi dans les prises de position de certaines organisations, comme la
FSU (Fédération syndicale unitaire, enseignement). A partir du mo-
ment où le discours catastrophiste du gouvernement présentait la réfor-
me comme inéluctable, le mouvement avait besoin de démonstrations
argumentées montrant que d’autres choix étaient possibles. La contre-
expertise remplit alors sa mission et fonctionne comme un instrument
de légitimation des luttes.
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L’analyse des difficultés et des réussites permet de dégager un cer-
tain nombre de principes. Le premier est décidément qu’il faut savoir
tenir les deux bouts de la chaîne. La contre-expertise avance sur le fil
du rasoir, entre deux écueils symétriques : si elle est trop « scientifique »,
elle devient inaudible pour le mouvement social et si elle est trop «mi-
litante », elle échoue à déconsidérer les affirmations de la science écono-
mique officielle. Face à la chaîne de production libérale, il faut donc
déployer une chaîne alternative qui fasse le joint entre les deux points
d’application de la critique et qui combine les critiques locales et les al-
ternatives globales.

Cela veut dire en pratique que l’efficacité de la contre-expertise
passe par l’insertion des chercheurs dans des réseaux capables d’établir
les nécessaires médiations avec le mouvement social. On voit alors se
dessiner un profil relativement nouveau d’intellectuel engagé dans la
contre-expertise, qui est au fond assez contradictoire, parce qu’il se si-
tue à l’intersection de deux champs. Dans le champ de l’économie aca-
démique, il doit se construire une véritable autorité pour ne pas être
récusé pour amateurisme et ignorance ; mais ses interventions le
conduisent à enfreindre les règles du jeu et il est en permanence exposé
au risque d’une relative marginalisation. Dans le champ militant au
contraire, il doit renoncer à exercer le pouvoir en tant qu’expert parce
que c’est la condition pour que ses contributions alimentent pleine-
ment le mouvement social. La posture est donc instable par nature,
mais elle n’est pas pour autant dépourvue de rétributions, d’une autre
nature, certes, que celles que procure la soumission aux dominants.



Chapitre 15

MARX ET LE CAPITALISME CONTEMPORAIN

Peut-on encore se référer à Marx pour comprendre le capitalisme
contemporain ? Ce n’est pas aussi incongru qu’il y paraît. Périodi-
quement, en effet, la grande presse économique fait explicitement réfé-
rence à la critique marxiste du capitalisme. Dans son édition du 19 dé-
cembre 2002, The Economist écrivait que « le communisme comme
système de gouvernement était mort ou mourant » mais que « son ave-
nir semblait assuré en tant que système d’idées ». Business Week du
20 janvier 2003 évoquait le retour de la lutte des classes. Plus récem-
ment, John Thornhill soulignait, dans le Financial Times du 28 dé-
cembre 2006, que « l’essor récent de la mondialisation qui, à bien des
points de vue, évoque l’époque de Marx a sans aucun doute conduit à
un intérêt renouvelé pour sa critique du capitalisme […]. Comment
peut-il se faire que les 2% les plus riches de la population adulte du
monde possèdent plus de 50% de la richesse mondiale tandis que la
moitié la plus pauvre n’en possède que 1%? Comment peut-on com-
prendre le capital sans lire Das Kapital ? » Dans sa biographie de Marx
(2005), Jacques Attali soutient que c’est seulement aujourd’hui que l’on
se pose les questions auxquelles répondait Marx. Telle est au fond l’une
des thèses de ce livre.

Ces références ne suffisent cependant pas à ignorer une objection
après tout légitime : en se réclamant d’une œuvre datant du XIXe siècle
pour analyser la réalité d’aujourd’hui, ne risque-t-on pas de sombrer
dans un archaïsme dogmatique ? Pour justifier le recours à l’appareil
conceptuel marxiste, il faut donc remettre en cause les deux postulats
sur lesquels s’appuie ce procès en archaïsme.
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Le premier est que l’économie est une science qui aurait, depuis
Marx, accompli des progrès qualitatifs, voire opéré des changements
de paradigme irréversibles. Ce sont ces progrès qui rendraient obsolète
l’analyse marxiste indépendamment des transformations de son objet.
Cette conception de la « science économique » comme une science, et
en tout cas comme une science unifiée et progressant linéairement,
doit être récusée. Contrairement par exemple à la physique, les para-
digmes de l’économie continuent en effet à coexister de manière
conflictuelle, comme ils l’ont fait depuis le début. L’économie domi-
nante actuelle, dite néoclassique, est construite sur un paradigme qui
ne diffère pas fondamentalement de celui d’écoles pré-marxistes ou
même pré-classiques. Le débat triangulaire entre l’économie « clas-
sique » (Ricardo), l’économie « vulgaire » (Say ou Malthus) et la cri-
tique de l’économie politique (Marx) continue à peu près dans les
mêmes termes. Les rapports de forces qui existent entre ces trois pôles
ont évolué, mais pas selon un schéma d’élimination progressive de pa-
radigmes qui seraient relégués dans le champ pré-scientifique. Il suffit
d’évoquer le débat sur les « trappes à chômage » : des indemnisations
trop généreuses décourageraient les chômeurs de reprendre un emploi
et seraient l’une des causes principales de la persistance du chômage.
Or, ce sont exactement les mêmes arguments que ceux qui étaient
avancés en Angleterre pour remettre en cause la loi sur les pauvres en
1832. Il s’agit d’une question sociale qu’aucun progrès de la science
n’est venu trancher.

Le second postulat est que le capitalisme d’aujourd’hui serait qualita-
tivement différent de celui dont Marx disposait comme objet d’étude.
Ses analyses pouvaient être utiles pour comprendre le capitalisme du
XIXe siècle, mais elles auraient été rendues obsolètes par les transforma-
tions intervenues depuis lors dans les structures et les mécanismes du ca-
pitalisme. Certes, les formes d’existence du capitalisme contemporain ne
sont évidemment pas les mêmes que celles que connaissait Marx. Mais
ses structures fondamentales sont restées invariantes, et l’on peut soute-
nir que le capitalisme contemporain est plus proche d’un fonctionne-
ment «pur » que ne l’était celui des «Trente Glorieuses ».

Si ce double point de vue est adopté (absence de progrès cumulatifs
de la « science » économique et invariance des structures capitalistes) il
devient licite d’appliquer les schémas marxistes aujourd’hui. Mais on
ne peut se satisfaire pour autant d’une version affaiblie du dogmatisme
qui consisterait à faire entrer plus ou moins de force la réalité d’aujour-
d’hui dans un cadre conceptuel marxien. Il faut encore montrer qu’on
en tire un bénéfice, une plus-value, et que l’on réussit à mieux com-



Marx et le capitalisme contemporain 177

prendre le capitalisme contemporain. C’est ce que l’on va chercher à
faire à partir de thèmes centraux.

La théorie de la valeur

La théorie de la valeur est au cœur de l’analyse marxiste du capita-
lisme et il est donc normal de commencer avec elle cette évaluation des
outils marxistes. Il n’est pas question ici d’exposer cette théorie dans tous
ses développements et on renvoie à l’exposé synthétique de Christian
Barsoc (1994). Mais on peut la résumer très succinctement à partir de
cette proposition essentielle : c’est le travail humain qui est la seule source
de création de valeur. Par valeur, il faut entendre ici la valeur monétaire
des marchandises produites sous le capitalisme. On se trouve alors
confronté à cette véritable énigme, que les transformations du capitalis-
me n’ont pas fait disparaître, d’un régime économique où les travailleurs
produisent l’intégralité de la valeur mais n’en reçoivent qu’une fraction
sous forme de salaires, tandis que le reste va au profit. Les capitalistes
achètent des moyens de production (machines, matières premières, éner-
gie, etc.) et de la force de travail ; ils produisent des marchandises qu’ils
vendent et se retrouvent au bout du compte avec plus d’argent qu’ils n’en
ont investi au départ. Le profit est la différence entre le prix de vente et le
prix de revient de cette production. C’est ce constat qui sert de définition
dans les manuels, mais le mystère de la source du profit reste entier.

C’est autour de cette question absolument fondamentale que Marx
ouvre son analyse du capitalisme dans Le Capital. Avant lui les grands
classiques de l’économie politique, comme Smith ou Ricardo, procé-
daient autrement, en se demandant ce qui réglait le prix relatif des mar-
chandises : pourquoi, par exemple, une table vaut-elle le prix de cinq
pantalons ? Très vite, la réponse qui s’est imposée consiste à dire que ce
rapport de 1 à 5 reflète plus ou moins le temps de travail nécessaire
pour produire un pantalon ou une table. C’est ce que l’on pourrait ap-
peler la version élémentaire de la valeur-travail. Ensuite, ces écono-
mistes – que Marx appelle classiques et qu’il respecte (à la différence
d’autres économistes qu’il baptisera « vulgaires ») – cherchent à décom-
poser le prix d’une marchandise. Outre le prix des matières premières,
ce prix incorpore trois grandes catégories, la rente, le profit et le salaire.
Cette formule « trinitaire » semble très symétrique : la rente est le prix de
la terre, le profit le prix du capital, et le salaire est le prix du travail.
D’où la contradiction suivante : d’un côté, la valeur d’une marchandise
dépend de la quantité de travail nécessaire à sa production ; mais, d’un
autre côté, elle ne comprend pas que du salaire. L’analyse se complique
encore quand on remarque, comme le fait Ricardo, que le capitalisme
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se caractérise par la formation d’un taux général de profit, autrement
dit que les capitaux tendent à avoir la même rentabilité quelle que soit
la branche dans laquelle ils sont investis.

Ricardo ne réussira pas à résoudre cette difficulté. Marx propose sa
solution, qui est à la fois géniale et simple (au moins a posteriori). Il ap-
plique à la force de travail, cette marchandise un peu particulière, la
distinction classique, qu’il fait sienne, entre valeur d’usage et valeur
d’échange. Le salaire est le prix de la force de travail qui est socialement
reconnu à un moment donné comme nécessaire à sa reproduction. De
ce point de vue, l’échange entre le vendeur de force de travail et le capi-
taliste est en règle générale un rapport égal. Mais la force de travail dis-
pose d’une propriété particulière – c’est sa valeur d’usage – de produire
de la valeur. Le capitaliste s’approprie l’intégralité de cette valeur pro-
duite, mais n’en paie qu’une partie, parce que le développement de la
société fait que les salariés peuvent produire durant leur temps de tra-
vail une valeur plus grande que celle qu’ils vont récupérer sous forme
de salaire. Faisons comme Marx, dans les premières lignes du Capital,
et observons la société comme une « immense accumulation de mar-
chandises » toutes produites par le travail humain. On peut en faire
deux « tas » : le premier est formé des biens et services de consommation
qui reviennent aux travailleurs ; le second comprend des biens dits «de
luxe » et des biens d’investissement et correspond à la plus-value. Le
temps de travail de l’ensemble de la société peut à son tour être décom-
posé en deux : le temps consacré à produire le premier tas est appelé par
Marx le travail nécessaire, et c’est le surtravail qui est consacré à la pro-
duction du second tas. La question qui se pose aujourd’hui est de sa-
voir si cette représentation est remise en cause par la financiarisation.

La finance crée-t-elle de la valeur ?

L’euphorie boursière et les illusions créées par la nouvelle écono-
mie ont donné l’impression que l’on pouvait « s’enrichir en dormant »,
bref que la finance était devenue une source autonome de valeur. Ces
illusions n’ont rien d’original, et on trouve dans Le Capital tous les élé-
ments pour en faire la critique, notamment dans les analyses du
Livre III consacrées au partage du profit entre intérêt et profit d’entre-
prise. Marx écrit par exemple que «dans sa représentation populaire, le
capital financier, le capital rapportant de l’intérêt est considéré comme
le capital en soi, le capital par excellence » (Le Capital, Livre III, cha-
pitre 23). Il semble en effet capable de procurer un revenu, indépen-
damment de l’exploitation de la force de travail. C’est pourquoi, ajoute
Marx, «pour les économistes vulgaires qui essaient de présenter le capi-
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tal comme source indépendante de la valeur et de la création de valeur,
cette forme est évidemment une aubaine, puisqu’elle rend méconnais-
sable l’origine du profit et octroie au résultat du procès de production
capitaliste – séparé du procès lui-même – une existence indépendante »
(Le Capital, Livre III, chapitre 24).

Une présentation largement répandue aujourd’hui consiste à dire
que les capitaux ont en permanence le choix de s’investir dans la sphère
productive ou de se placer sur les marchés financiers spéculatifs, et
qu’ils arbitrent en fonction des rendements relatifs. Cette approche
peut avoir des vertus critiques, mais elle a le défaut de suggérer qu’il y a
là deux moyens alternatifs de gagner de l’argent. En réalité, on ne peut
s’enrichir en Bourse que sur la base d’une ponction opérée sur la plus-
value, de telle sorte que le mécanisme admet des limites, celles de l’ex-
ploitation, et que le mouvement de valorisation boursière ne peut s’au-
to-alimenter indéfiniment.

D’un point de vue théorique, les cours de Bourse doivent être in-
dexés sur les profits attendus. Cette liaison est évidemment très impar-
faite, et dépend aussi de la structure de financement des entreprises : se-
lon que celles-ci se financent principalement ou accessoirement sur les
marchés financiers, le cours de l’action sera un indicateur plus ou
moins précis. L’économiste marxiste Anwar Shaikh a exhibé une spécifi-
cation qui montre que cette relation fonctionne bien pour les Etats-
Unis (Shaikh 1995). Il en va de même dans le cas français : entre 1965
et 1995, l’indice de la Bourse de Paris est bien corrélé avec le taux de
profit. Mais cette loi a été clairement enfreinte dans la seconde moitié
des années 1990 : à Paris, le CAC 40 a par exemple été multiplié par
trois en cinq ans, ce qui est proprement extravagant. Le retournement
boursier du début des années 2000 doit donc être interprété comme
une forme de rappel à l’ordre de la loi de la valeur qui se fraie la voie,
sans se soucier des modes économiques. Le retour du réel renvoie en fin
de compte à l’exploitation des travailleurs, qui est le véritable « fon-
damental » de la Bourse. La croissance de la sphère financière et des
revenus qu’elle procure, n’est possible qu’en proportion exacte de l’aug-
mentation de la plus-value non accumulée, et l’une comme l’autre ad-
mettent des limites, qui ont été atteintes.

Fin du travail, et donc de la valeur-travail ?

On a vu comment certaines théorisations débouchent sur l’idée que
les nouvelles technologies rendent obsolète la valeur-travail en introdui-
sant des transformations fondamentales dans la nature des marchan-
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dises. En particulier, la détermination de leur valeur par le travail socia-
lement nécessaire ne correspondrait plus à la place prise par la connais-
sance dans la production. Certes, les marchandises modernes prennent
de plus en plus la forme de biens et services immatériels : logiciels,
films, information, etc. Mais cela ne remet pas en cause la théorie de la
valeur, qui ne postule pas que la marchandise est une chose. Ce n’est
pas son existence matérielle qui constitue la marchandise mais un rap-
port social largement indépendant de la forme concrète du produit : est
marchandise ce qui est vendu comme moyen de rentabiliser un capital.

Une autre caractéristique de ces marchandises est leur reproductibi-
lité, qui découle d’une structure de coûts particulière : la conception du
produit nécessite une mise de fonds initiale importante et concentrée
dans le temps, où les dépenses de travail qualifié occupent une place
croissante ; ces investissements se dévalorisent rapidement et il faut
donc les rentabiliser sur une période courte ; les coûts variables de pro-
duction ou de reproduction sont relativement faibles ; enfin il est pos-
sible de s’approprier gratuitement l’innovation ou le produit lui-même.
On parle aussi d’indivisibilité, notion qui s’applique bien à l’infor-
mation : une fois celle-ci produite, sa diffusion ne prive personne de sa
jouissance, contrairement par exemple à un livre que je ne peux lire si
je l’ai donné ou prêté.

Dans la mesure où les nouvelles technologies introduisent la possi-
bilité d’une production et d’une diffusion presque gratuites, elles en-
trent en contradiction avec la logique du profit. Pour fonctionner selon
ses règles habituelles, le capitalisme doit limiter ces virtualités par des
dispositifs juridiques protégeant la propriété industrielle (brevets, droits
d’auteur, licences, etc.) et par des procédés qui annihilent la valeur
d’usage de certaines innovations. Un exemple récent est donné par l’in-
vention de protections interdisant le transfert et la lecture des fichiers
numériques. Mais, contrairement aux conclusions des théoriciens du
« capitalisme cognitif », ces formes modernes de la marchandise ne
conduisent pas à un dépassement de la loi de la valeur. On retrouve au
contraire la contradiction absolument classique entre la forme que
prend le développement des forces productives (ici la diffusion gratuite
potentielle) et les rapports de production capitalistes qui cherchent à
reproduire le statut de marchandise, à rebours des potentialités des
nouvelles technologies.

Ces mêmes théories du dépassement de la valeur-travail insistent sur
le rôle joué par la connaissance dans les processus productifs, qui met-
trait particulièrement à mal la théorie de la valeur-travail. Pour Enzo
Rullani (2000), « le capitalisme cognitif fonctionne de manière différente
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du capitalisme tout court » parce que « la connaissance est depuis long-
temps devenue un facteur de production nécessaire, autant que le travail
et le capital ». C’est pourquoi «ni la théorie de la valeur de la tradition
marxiste, ni celle libérale, actuellement dominante, ne peuvent rendre
compte du processus de transformation de la connaissance en valeur ». Là
aussi, c’est ignorer que l’une des sources essentielles de l’efficacité du ca-
pitalisme a toujours résidé dans l’incorporation des capacités des tra-
vailleurs à sa machinerie sociale. Dans les Grundrisse, Marx soulignait dé-
jà que « l’accumulation du savoir, de l’habileté ainsi que de toutes les
forces productives générales du cerveau social sont alors absorbées dans le
capital qui s’oppose au travail : elles apparaissent désormais comme une
propriété du capital, ou plus exactement du capital fixe ». L’idée selon la-
quelle le capital jouit de la faculté de s’approprier les progrès de la science
(ou de la connaissance) n’a donc rien de nouveau dans le champ du
marxisme. C’est au contraire un des grands apports de Marx d’avoir
montré que le capital n’était pas un parc de machines ou d’ordinateurs en
réseau, mais un rapport social de domination.

L’analyse du chômage

Le chapitre 1 a montré que le capitalisme est caractérisé depuis deux
décennies par un recul de la part des salaires dans le revenu national.
Pour analyser cette situation, l’économie dominante a recours à la no-
tion de taux de chômage d’équilibre : toute politique visant à retourner
au plein emploi serait illusoire parce que la baisse du taux de chômage
déclencherait un surcroît d’inflation qui ramènerait finalement le taux
de chômage à sa valeur «d’équilibre ». Mais on a montré dans l’annexe 2
du premier chapitre qu’il s’agit aussi d’une théorie du « taux d’exploi-
tation d’équilibre ».

Malgré les critiques qu’on peut adresser à sa formalisation (Husson
1999) cette approche moderne est assez adéquate. Mais elle ne fait que
reformuler la théorie des salaires de Marx, comme le montre cette cita-
tion : «Les variations du taux général des salaires ne répondent donc pas
à celles du chiffre absolu de la population ; la proportion différente sui-
vant laquelle la classe ouvrière se décompose en armée active et en ar-
mée de réserve, l’augmentation ou la diminution de la surpopulation
relative, le degré auquel elle se trouve tantôt « engagée », tantôt «déga-
gée », en un mot, ses mouvements d’expansion et de contraction alter-
natifs correspondant à leur tour aux vicissitudes du cycle industriel,
voilà ce qui détermine exclusivement ces variations » (Le Capital,
Livre I, chapitre 25).
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Il existe cependant une différence fondamentale entre ces deux ap-
proches : les économistes libéraux font du chômage d’équilibre une loi
quasiment naturelle (et d’ailleurs Milton Friedman parlait de taux de
chômage naturel) et un objet statistiquement mesurable. Ainsi l’OCDE
publie dorénavant des séries de Nairu qui ne sont d’ailleurs en général
que des lissages des taux de chômage observés. D’un point de vue
marxiste, au contraire, le mécanisme décrit ne découle pas d’une loi
purement économique mais de conflits sociaux portant sur la réparti-
tion de la richesse produite, où le taux de chômage apparaît comme
l’arme essentielle des possédants.

D’ailleurs tout se passe comme si les politiques européennes s’ins-
piraient directement de cette analyse, qui permet de comprendre pour-
quoi elles se fixent comme objectif d’augmenter le taux d’emploi, et
non pas de baisser le taux de chômage. Il s’agit de favoriser les arrivées
sur le marché du travail afin de maintenir la pression exercée par ce que
Marx appelait « armée industrielle de réserve ». On tient là une descrip-
tion assez fidèle des règles de fonctionnement d’un capitalisme qui vise
à augmenter le taux d’exploitation en exerçant au moyen du chômage
une pression constante sur les salaires et en déconnectant leur progres-
sion de celle de la productivité.

La marchandise contre les besoins sociaux

L’une des tendances les plus frappantes du capitalisme contempo-
rain est de chercher à transformer en marchandises ce qui ne l’est pas
ou ne devrait pas l’être, et d’abord les services publics et la protection
sociale. Un tel projet est doublement réactionnaire : il affirme à la fois
la volonté du capitalisme de retourner à son état de nature en effaçant
tout ce qui avait pu le civiliser ; il révèle en outre son incapacité pro-
fonde à prendre en charge les problèmes nouveaux qui se posent à l’hu-
manité.

La distinction établie par Marx entre valeur d’échange et valeur
d’usage est ici une clé essentielle pour comprendre les exigences du ca-
pitalisme. Il veut bien répondre à des besoins rationnels et à des aspira-
tions légitimes, comme soigner les malades du sida ou limiter les émis-
sions de gaz à effet de serre ; mais c’est à la condition que cela passe
sous les fourches caudines de la marchandise et du profit. Dans le cas
du sida, le principe intangible est de vendre les médicaments au prix
qui rentabilise leur capital, et tant pis si ce prix n’est à la portée que
d’une minorité des personnes concernées. C’est bien la loi de la valeur
qui s’applique ici, avec son efficacité propre, qui n’est pas de soigner le



Marx et le capitalisme contemporain 183

maximum de malades mais de rentabiliser le capital investi. Les luttes
qui visent, non sans succès, à contrer ce principe d’efficacité ont donc
un contenu anticapitaliste immédiat, puisque l’alternative est de finan-
cer la recherche sur fonds publics et ensuite de distribuer les médica-
ments en fonction du pouvoir d’achat des patients, y compris gratuite-
ment. Quand les grands groupes pharmaceutiques s’opposent avec
acharnement à la production et à la diffusion de médicaments géné-
riques, c’est le statut de marchandise de leurs produits, et c’est le statut
de capital de leurs mises de fonds qu’ils défendent, avec une grande lu-
cidité.

La même opposition se retrouve à propos de la lutte contre l’effet de
serre. Là encore, les puissances capitalistes (groupes industriels et gou-
vernements) refusent le moindre pas vers une solution rationnelle qui
serait la planification énergétique à l’échelle planétaire. Ils cherchent des
succédanés qui ont pour nom «écotaxe » ou «droits à polluer ». Il s’agit
pour eux de faire rentrer la gestion de ce problème dans l’espace des ou-
tils marchands où, pour aller vite, on joue sur les coûts et les prix, au
lieu de jouer sur les quantités. Il s’agit de créer de pseudo-marchandises
et de pseudo-marchés, dont l’exemple le plus caricatural est le projet de
marché des droits à polluer.

Dans le même temps, le capitalisme contemporain vise à organiser
l’économie mondiale et l’ensemble des sociétés selon ses propres moda-
lités, qui tournent le dos aux objectifs de bien-être. Le processus de
constitution d’un marché mondial est mené de manière systématique et
vise au fond l’établissement d’une loi de la valeur internationale. Mais
ce projet se heurte à de profondes contradictions, parce qu’il repose sur
la négation des différentiels de productivité qui font obstacle à la for-
mation d’un espace de valorisation homogène. Cet oubli conduit à des
effets d’éviction qui impliquent l’élimination potentielle de tout travail
qui ne se hisse pas d’emblée aux normes de rentabilité les plus élevées,
celles que le marché mondial tend à universaliser : les pays sont alors
fractionnés entre deux grands secteurs, celui qui s’intègre au marché
mondial, et celui qui doit en être tenu à l’écart. Il s’agit alors d’un anti-
modèle de développement, et ce processus de dualisation des pays du
Sud est strictement identique à ce que l’on appelle exclusion dans les
pays du Nord.

C’est enfin la force de travail elle-même que le patronat voudrait ra-
mener à un statut de pure marchandise. Le projet de « refondation so-
ciale » du patronat français exprimait bien cette ambition de n’avoir à
payer le salarié qu’au moment où il travaille pour le patron, ce qui si-
gnifie réduire au minimum et reporter sur les finances publiques les élé-
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ments de salaire socialisé, « remarchandiser » les retraites, et faire dispa-
raître la notion même de durée légale du travail. Ce projet tourne le
dos au progrès social qui passe au contraire par la «démarchandisation»
et le temps libre. Il ne faut pas compter ici sur les innovations de la
technique pour atteindre cet objectif mais sur un projet radical de
transformation sociale qui est le seul moyen de renvoyer la vieille loi de
la valeur au rayon des antiquités. La lutte pour le temps libre comme
moyen privilégié de redistribuer les gains de productivité est alors la
voie royale pour faire que le travail ne soit plus une marchandise et que
l’arithmétique des besoins sociaux se substitue à celle du profit.

La théorie de l’accumulation

La théorie marxiste de l’accumulation et de la reproduction propose
un cadre d’analyse de la dynamique du capital. Ce dernier est doté d’un
principe d’efficacité spécifique, qui ne l’empêche pas de buter périodi-
quement sur ses contradictions. On peut même se livrer ici à une apolo-
gie paradoxale : le capitalisme est, dans l’histoire de l’humanité, le pre-
mier mode de production à faire preuve d’un tel dynamisme. On peut le
mesurer par exemple à l’essor sans précédent de la productivité du travail
depuis le milieu du XIXe siècle, qui faisait dire à Marx que le capitalisme
révolutionnait les forces productives. Cette performance découle de sa
caractéristique essentielle, qui est la concurrence entre capitaux privés
mus par la recherche de la rentabilité maximale. Cette concurrence dé-
bouche sur une tendance permanente à l’accumulation du capital qui ne
se contente pas d’augmenter l’échelle de la production mais bouleverse
en permanence les méthodes de production et les produits eux-mêmes.

Ces atouts ont pour contrepartie des difficultés structurelles de
fonctionnement, qui se manifestent par des crises périodiques. On peut
repérer deux contradictions absolument centrales qui combinent une
tendance à la suraccumulation, d’une part, à la surproduction d’autre
part. La tendance à la suraccumulation est la contrepartie de la concur-
rence : chaque capitaliste tend à investir pour gagner des parts de mar-
ché, soit en baissant ses prix, soit en améliorant la qualité du produit. Il
y est d’autant plus encouragé que le marché est porteur et la rentabilité
élevée. Mais la somme de ces actions, rationnelles quand elles sont
prises séparément, conduit régulièrement à une suraccumulation.
Autrement dit, il y a globalement trop de capacités de production
mises en place, et par suite trop de capital pour qu’il puisse être renta-
bilisé au même niveau qu’avant. Ce qui est gagné en productivité se
paie d’une augmentation de l’avance en capital par poste de travail, ce
que Marx appelait la composition organique du capital.
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La seconde tendance concerne les débouchés. La suraccumulation
entraîne la surproduction, en ce sens qu’on produit aussi trop de mar-
chandises par rapport à ce que le marché peut absorber. Ce déséquilibre
provient d’une sous-consommation relative, chaque fois que la réparti-
tion des revenus ne crée pas le pouvoir d’achat nécessaire pour écouler
la production. Marx a longuement étudié les conditions de la reproduc-
tion du système, que l’on peut résumer en disant que le capitalisme uti-
lise un moteur à deux temps : il lui faut du profit, bien sûr, mais il faut
aussi que les marchandises soient effectivement vendues, de manière à
empocher réellement ce profit, à le « réaliser » pour reprendre le terme
de Marx.

Il montre que ces conditions ne sont pas impossibles à atteindre
mais que rien ne garantit qu’elles soient durablement satisfaites. La
concurrence entre capitaux individuels porte en permanence le risque
de suraccumulation, et donc de déséquilibre entre les deux grandes
« sections » de l’économie : celle qui produit les moyens de production
(biens d’investissement, énergie, matières premières, etc.) et celle qui
produit les biens de consommation. Mais la source principale de désé-
quilibre est la lutte de classes : chaque capitaliste à tout intérêt à baisser
les salaires de ses propres salariés, mais si tous les salaires sont bloqués,
alors les débouchés viennent à manquer. Il faut alors que le profit obte-
nu grâce au blocage des salaires soit redistribué vers d’autres couches so-
ciales qui le consomment et se substituent ainsi à la consommation des
salariés défaillante.

Le fonctionnement du capitalisme est donc irrégulier par essence. Sa
trajectoire est soumise à deux sortes de mouvement qui n’ont pas la
même ampleur. Il y a le cycle du capital qui conduit à la succession ré-
gulière de booms et de récessions. Ces crises périodiques plus ou moins
marquées font partie du fonctionnement «normal » du capitalisme. Il
s’agit de «petites crises » dont le système sort de manière automatique :
la phase de récession conduit à la dévalorisation du capital et crée les
conditions de la reprise. C’est l’investissement qui constitue le moteur
de ces fluctuations en quelque sorte automatiques.

La théorie des ondes longues

Mais le capitalisme a une histoire, qui ne fait pas que répéter ce
fonctionnement cyclique et qui conduit à la succession de périodes his-
toriques, marquées par des caractéristiques spécifiques. La théorie des
ondes longues développée par Ernest Mandel (1995) conduit au repé-
rage résumé dans le tableau 1 qui suit.
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Sur un rythme beaucoup plus long, le capitalisme connaît ainsi une
alternance de phases expansives et de phases récessives. Cette présenta-
tion synthétique appelle quelques précisions. La première est qu’il ne
suffit pas d’attendre 20, 25 ou même 30 ans. Si Mandel parle d’onde
plutôt que de cycle, c’est bien que son approche ne se situe pas dans un
schéma généralement attribué – et probablement à tort – à Kondratieff
de mouvements réguliers et alternés des prix et de la production. L’un
des points importants de la théorie des ondes longues est de rompre la
symétrie des inflexions : le passage de la phase expansive à la phase dé-
pressive est « endogène », en ce sens qu’il résulte du jeu des mécanismes
internes du système. Le passage de la phase dépressive à la phase expan-
sive est au contraire exogène, non automatique, et suppose une reconfi-
guration de l’environnement social et institutionnel. L’idée clé est ici
que le passage à la phase expansive n’est pas garanti d’avance et qu’il
faut reconstituer un nouvel « ordre productif ». Cela prend le temps
qu’il faut, et il ne s’agit donc pas d’un cycle semblable au cycle conjonc-
turel dont la durée peut être reliée à la durée de vie du capital fixe.
Voilà pourquoi cette approche ne confère aucune primauté aux innova-
tions technologiques : dans la définition de ce nouvel ordre productif,
les transformations sociales (rapport de forces capital-travail, degré de
socialisation, conditions de travail, etc.) jouent un rôle essentiel.

Le taux de profit est un bon indicateur synthétique de la double
temporalité du capitalisme. A court terme, il fluctue avec le cycle
conjoncturel, tandis que ses mouvements de long terme scandent les
grandes phases du capitalisme. La mise en place d’un ordre productif
cohérent se traduit par son maintien à un niveau élevé et à peu près
« garanti ». Au bout d’un certain temps, le jeu des contradictions fonda-
mentales du système dégrade cette situation, et la crise est toujours et
partout marquée par une baisse significative du taux de profit. Celle-ci
reflète une double incapacité du capitalisme à reproduire le degré d’ex-
ploitation des travailleurs et à assurer la réalisation des marchandises. La

phase expansive
«L’Age d’or »

phase récessive
«La crise »

1re onde longue 1789-1816 1816-1847

2e onde longue 1848-1873 1873-1896

3e onde longue 1896-1919 1919 /1945

4e onde longue 1940/45-1967/73 1968/1973- ?

Tableau 1. La succession des ondes longues
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mise en place progressive d’un nouvel ordre productif se traduit par un
rétablissement plus ou moins rapide du taux de profit. C’est de cette
manière qu’il nous semble utile de reformuler la loi de la baisse tendan-
cielle du taux de profit : ce dernier ne baisse pas de manière continue
mais les mécanismes qui le poussent à la baisse finissent toujours par
l’emporter sur ce que Marx appelait les contre-tendances. L’exigence
d’une refonte de l’ordre productif réapparaît donc périodiquement.

L’approche marxiste de la dynamique longue du capital pourrait en
fin de compte être résumée de la manière suivante : la crise est certaine,
mais la catastrophe ne l’est pas. La crise est certaine, en ce sens que tous
les arrangements que le capitalisme s’invente, ou qu’on lui impose, ne
peuvent supprimer durablement le caractère déséquilibré et contradic-
toire de son fonctionnement. Seul le passage à une autre logique pour-
rait déboucher sur une régulation stable. Mais ces remises en cause pé-
riodiques qui scandent son histoire n’impliquent nullement que le
capitalisme se dirige inexorablement vers l’effondrement final. A chacu-
ne de ces « grandes crises », l’option est ouverte : soit le capitalisme est
dépassé, soit il rebondit sous des formes qui peuvent être plus ou moins
violentes (guerre, fascisme), et plus ou moins régressives (tournant néo-
libéral). C’est cette grille de lecture théorique que l’on a appliquée à
l’examen de la trajectoire du capitalisme contemporain.
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2008, L’ANNÉE JÉRÔME KERVIEL

Le jeune trader de la grande banque française Société Générale aura
bien mérité de l’économie critique. En poussant jusqu’au bout la lo-
gique démente de l’économie-casino, il aura fait perdre 4,9 milliards
d’euros à sa banque mais il aura en même temps contribué de manière
spectaculaire à une prise de conscience encore plus large des ressorts de
ce pur capitalisme qui régit le monde et nos destins.

Toutes les caisses ne sont pas vides

Lors d’une récente conférence de presse, le président de la Répu-
blique française, Nicolas Sarkozy, avait répondu à une question sur le
pouvoir d’achat en affirmant que les caisses de l’Etat étaient vides.
Pendant ce temps, en un mois, Jérôme Kerviel allégeait celles de la
Société Générale de près de 5 milliards d’euros. C’est donc qu’elles
n’étaient pas vides, et elles ne le sont d’ailleurs toujours pas après cette
magistrale ponction. Ce constat a permis, au moins en France, une ac-
célération de la prise de conscience autour de ce grand écart : alors que
le monde capitaliste baigne dans les profits – comme l’écrivait The
Economist du 10 février 2005 – il n’a plus un sou vaillant pour augmen-
ter le pouvoir d’achat des salariés.

Une première manière d’interpréter cette situation est de dire que le
capitalisme ne fonctionne pas correctement, empêché qu’il en est par
une finance prédatrice. Suivent immédiatement de grandes envolées ly-
riques, plus ou moins pénibles ou risibles, sur la gouvernance, la trans-
parence, la déontologie, la régulation, etc. Les puissants de ce monde le
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proclament la main sur le cœur : «Nous ne sommes pas des spécula-
teurs », comme l’affirme sans rire Daniel Bouton, le PDG de la Société
Générale, à la une du Monde daté du 13 février 2008. Il n’est peut-être
pas inutile à ce propos de rappeler que le patron de Jérôme Kerviel a si-
gné en 2002 un rapport intitulé Pour un meilleur gouvernement des en-
treprises cotées, où l’on peut trouver cette recommandation qui prend
tout son sel aujourd’hui : «Chaque société cotée doit disposer en son
sein de procédures fiables d’identification et d’évaluation de ses engage-
ments et risques, et assurer aux actionnaires et investisseurs une infor-
mation pertinente. » Le rapport insistait particulièrement sur le risque
que le hors-bilan devienne une « zone de non-droit soustraite aux règles
d’évaluation et d’information». Or, c’est exactement sur ce type de pra-
tique que la Société Générale, sous l’égide du même Bouton, avait
construit sa réussite.

Rappelons les faits : au départ, il y a eu une véritable escroquerie
consistant à faire miroiter la possibilité d’emprunts aux plus pauvres
des ménages américains. Mais l’arnaque n’était possible que dans la me-
sure où ces créances douteuses et à taux révisable (les subprimes) étaient
ensuite mélangées avec d’autres dans ces pochettes surprises dont on
découvre aujourd’hui le contenu. Ce procédé de titrisation permettait
en outre de tourner la législation bancaire, puisque les titres ainsi
confectionnés étaient justement hors bilan. On connaît la suite : la crise
immobilière aux Etats-Unis a rendu insolvables une partie des emprun-
teurs et déclenché une réaction en chaîne qui s’est propagée à l’en-
semble des banques. Bouton a pu traiter son trader de « terroriste » mais
la crise des subprimes a permis de constater à quel point les pratiques
bancaires les plus ingénieuses s’apparentent à une forme de délinquance
planétaire.

C’est pourquoi il n’est décidément pas possible de faire confiance
aux pyromanes pour édicter des règles anti-incendie efficaces. Ils ont
sous leurs ordres de larges troupes bien rémunérées qui, sous prétexte
de modélisation mathématique sophistiquée, sont employées à renou-
veler constamment les innovations financières permettant de continuer
à miser des sommes toujours plus considérables, jusqu’à faire périodi-
quement sauter la banque. La structure commune de la plupart des cri-
tiques du capitalisme financier est alors la suivante : un tableau très sé-
vère de ses dérives est suivi de recommandations lénifiantes, sans
commune mesure avec la gravité du diagnostic.

Il faut donc aller à la racine des choses, comme le recommandait
Marx, et commencer par se poser la bonne question : d’où viennent ces
sommes démentes qui circulent à travers le monde, à la recherche per-



Postface 191

manente du jackpot ? Poser cette question permet de faire le lien avec ce
que l’on a coutume d’appeler l’économie réelle. On rencontre alors as-
sez vite les deux grandes tendances à l’œuvre dans le capitalisme
contemporain, la première étant la baisse tendancielle de la part du re-
venu qui revient aux salariés. Encore une fois, comme on a eu l’occa-
sion de le montrer en détail, il s’agit là d’une tendance universelle qui
ne souffre que de rares exceptions. La seconde tendance est un relatif
plafonnement de l’accumulation, qui est un phénomène inédit dans
l’histoire du capitalisme. Normalement, l’augmentation du taux de pro-
fit devrait tirer vers le haut le taux d’accumulation, mais les deux der-
nières décennies font exception à ce principe.

La résultante de ces deux tendances est alors la croissance exponen-
tielle du profit non investi. Cette plus-value qui ne s’accumule pas doit
être recyclée, et c’est la fonction de la finance, qui fonctionne à deux ni-
veaux. Il y a d’abord le recyclage direct : les entreprises versent une part
croissante de leurs profits sous forme de distribution de dividendes et
d’intérêts. Dans la mesure où une partie de ces revenus financiers sont
finalement consommés, ils participent à la reproduction du système,
mais à une reproduction toujours plus inégalitaire, puisque ces revenus
du capital progressent beaucoup plus vite que ceux du travail, et qu’ils
sont en outre de moins en moins imposés.

Mais une partie importante de ces revenus est épargnée et réinjectée
dans la sphère financière. On assiste alors à une croissance très rapide
des liquidités et des capitaux circulant à la recherche de la meilleure
rentabilité. Ce développement est d’autant plus vertigineux qu’il se
nourrit des déséquilibres de l’économie mondiale. La valeur absolue des
déficits à financer, et notamment celui des Etats-Unis, augmente à me-
sure que se creusent ces déséquilibres. La sphère financière mondiale se
gonfle à proportion des mouvements de capitaux nécessaires au finan-
cement de ces déficits.

Deux phénomènes se développent alors. Le premier est la montée de
l’endettement, que ce soit celui des entreprises ou celui des ménages.
De ce point de vue, on retrouve le rôle central des Etats-Unis dont la
croissance récente s’est appuyée sur la capacité de la puissance domi-
nante à vivre à crédit sur le reste du monde. Le second phénomène est
l’inflation boursière qui se traduit par une montée des cours de Bourse
totalement déconnectée des fondamentaux du capitalisme, autrement
dit de sa capacité à extraire de la plus-value qui admet, malgré tout, des
limites objectives. Cette « exubérance irrationnelle », pour reprendre le
titre du livre de Robert Shiller, entretient l’illusion classique qui consis-
te à croire qu’elle ne connaît pas de limites. En réalité, la capitalisation
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boursière, de même que les transactions qui s’effectuent chaque jour
sur les marchés financiers ne représentent que des sommes virtuelles,
multipliées encore par leur vitesse de rotation. Une partie des pertes en-
registrées sont tout aussi virtuelles, ou compensées par des gains à
d’autres endroits du système. La véritable sanction se produit quand ces
titres financiers, qui ne sont que des droits de tirage sur la plus-value,
cherchent à faire le grand saut périlleux et à se reconvertir dans la
sphère réelle. C’est alors le moment du rappel à la réalité.

Il est nécessaire de décrypter ces phénomènes financiers, mais il est
l’est encore plus de comprendre leurs racines réelles. Au lieu d’en
conclure à une dérive financière du capitalisme, il faut donc renverser
le point de vue. C’est au contraire parce que le capitalisme fonctionne
« trop bien », en ayant réussi à imposer un blocage salarial universel,
qu’il a besoin de la financiarisation pour assurer sa reproduction. Ce
phénomène n’est donc pas une excroissance malsaine sur un corps sain
mais un élément constitutif du capitalisme contemporain.

2008, l’année du grand basculement

Deux questions se posent après l’éclatement de la crise bancaire et
immobilière aux Etats-Unis : quelle sera l’ampleur du ralentissement de
l’économie américaine, et dans quelle mesure va-t-il se propager au
reste du monde ? Il s’agit en réalité d’une seule et même question. La
récession aux Etats-Unis ne pourra être évitée que dans la mesure où les
effets de cette crise seront reportés sur le reste du monde ou compensés
par ce qui s’y passe.

Le scénario d’atterrissage en douceur suppose que le déficit des
Etats-Unis se résorbe, ce qu’il a d’ailleurs commencé à faire timide-
ment. Le recul de la demande intérieure serait ainsi compensé par une
plus grande contribution du solde extérieur à la croissance. En d’autres
termes, les importations continueraient à ralentir, et une partie des
pertes de parts de marché serait rattrapée. La variable-clé est alors le
cours du dollar : une nouvelle baisse permettrait justement de freiner
les importations et de doper les exportations américaines. Mais c’est
une voie étroite et semée d’embûches. Elle suppose en effet que la de-
mande adressée aux Etats-Unis ne fléchisse pas, autrement dit que le ra-
lentissement de la demande intérieure ne se communique pas trop au
reste du monde. Tout est donc lié.

Deux facteurs entrent alors en jeu. Le premier est le degré de «dé-
couplage » de l’économie mondiale à l’égard de la conjoncture aux
Etats-Unis. Les plus optimistes comptent sur un dynamisme maintenu
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des pays émergents pour compenser le ralentissement aux Etats-Unis.
Mais cette thèse sous-estime la dépendance, quelquefois indirecte, de la
croissance des pays émergents par rapport aux exportations à destina-
tion des Etats-Unis. Le second facteur porte sur les réactions de l’Union
européenne à un ralentissement de la conjoncture mondiale. De ce cô-
té, les choses ne se présentent pas non plus très bien. La politique mo-
nétaire très stricte de la Banque centrale européenne (BCE) la prédis-
pose à ne s’occuper que de l’inflation, et à se désintéresser du taux de
change. En maintenant des taux d’intérêt trop élevés, elle risque non
seulement d’étouffer la croissance en Europe mais aussi d’encourager ou
de susciter une nouvelle baisse du dollar. Or, la sensibilité à une telle
baisse est très différente d’un pays à l’autre ; elle est notamment beau-
coup plus forte en France qu’en Allemagne. Il faut savoir aussi que plu-
sieurs grands pays européens (Espagne, Italie, Royaume-Uni) sont
confrontés à des retournements plus ou moins marqués de leur
conjoncture dont les causes sont d’ailleurs diverses. Dans ces condi-
tions, et compte tenu du carcan libéral européen, la probabilité est
grande que cette diversité de situations rende impossible une réaction
coordonnée et ouvre au contraire la voie à des politiques d’austérité très
peu « coopératives ». Une nouvelle fois, l’Union européenne s’infligerait
à elle-même un ralentissement exagéré.

Admettons pourtant que cette année soit marquée par un ralentisse-
ment très inégal de l’économie mondiale, mais que celui-ci ne se trans-
forme pas en récession généralisée. Même dans ce cas de figure, 2008 va
montrer à quel point le fragile équilibre de l’économie mondiale est peu
« soutenable » et se trouve aujourd’hui au bord de la rupture. Comme
on vient de le voir, les Etats-Unis pourront difficilement continuer à
faire financer par le reste du monde un déficit commercial abyssal ou
espérer le réduire grâce à la chute sans fin du dollar, sans que cela fasse
éclater de nouvelles tensions avec la Chine et l’Europe. Les dysfonction-
nements structurels de l’Union européenne vont eux aussi apparaître
dans toute leur clarté. Enfin, le mode de croissance des pays émergents,
qui misent tout sur les exportations, va également montrer ses limites.

2008 va ainsi permettre de comprendre le contenu social de la
configuration actuelle de l’économie mondiale : ses déséquilibres ren-
voient au caractère profondément inégalitaire des arrangements sociaux
qui la sous-tendent. Au-delà des différences évidentes qui existent entre
les Etats-Unis, la Chine et l’Europe, ces trois grands pôles ont un trait
fondamental en commun qui est la baisse régulière de la part des
richesses qui revient à ceux qui la produisent. C’est cette tendance qui
crée le surendettement et le déficit aux Etats-Unis, le chômage en Eu-
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rope, ainsi que la priorité aux exportations et la suraccumulation en
Chine.

Le moyen qui permettrait de dégonfler la sphère des échanges mon-
dialisés et de résorber les déséquilibres mondiaux est au fond partout le
même : il consisterait à recentrer l’activité économique sur la demande
intérieure, autrement dit sur la satisfaction des besoins sociaux. Mais il
faudrait pour cela une remise en cause radicale des tendances actuelles
d’un «pur capitalisme», et même une récession ne suffirait pas à en-
clencher une réorientation spontanée.

Ce n’est pas dans ce sens que vont aller les réactions de défense du
capitalisme. On a vu que les sommes considérables que ponctionnent
les possédants et qu’ils recyclent en partie dans la finance ont été extor-
quées, au-delà de toute mesure, aux salariés du monde entier. Mais la
morale implacable du capitalisme veut que ce soit eux qui aient aussi à
payer les pots cassés. Pour éponger les pertes, il va falloir assainir l’éco-
nomie sur leur dos en freinant la croissance, en augmentant les taux
d’intérêt, et en prenant prétexte des perturbations actuelles de l’écono-
mie mondiale pour baisser encore les salaires du plus grand nombre. La
tourmente financière pourrait, selon le dernier rapport du Bureau in-
ternational du travail, conduire à une hausse de 5 millions du nombre
de chômeurs dans le monde en 2008, une année « chargée de contrastes
et d’incertitudes » comme l’exprime en termes choisis son directeur gé-
néral.

L’autre morale que l’on pourrait tirer de cette histoire est que la légi-
timité du capitalisme est aujourd’hui profondément atteinte. Les succès
qu’il enregistre sont directement proportionnels aux régressions sociales
qu’il parvient à imposer, sans compensation ni contrepartie. Même si
les rapports de forces sont en sa faveur, une chose au moins devrait être
claire : les projets visant à réguler, discipliner ou humaniser un tel sys-
tème relèvent dans le contexte actuel d’une pure utopie, au mauvais
sens du terme. La seule attitude cohérente aujourd’hui est au contraire
d’opposer à ce «pur capitalisme» un «pur anticapitalisme» proportion-
né aux menaces qu’il fait peser sur le bien-être de l’humanité.
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Mondialisation, marchandisation, hyperconcurrence :

tout se passe comme si le capitalisme contemporain

était en train de retourner à une forme d’état de

nature. La parenthèse de « l’Age d’or» s’est refermée,

et le capitalisme aujourd’hui, sous bien des aspects,

est plus proche de celui que Marx avait sous les yeux.

En se libérant progressivement des régulations qui lui

avaient été imposées au fil du temps, le capitalisme

revendique un mode de fonctionnement «pur».

Ce livre commence par une analyse des deux grandes tendances du capitalisme

contemporain : la baisse permanente de la part des richesses qui revient aux sala-

riés, et la construction d’un marché mondial. Puis l’ouvrage examine la réalité des

contraintes qui feraient qu’une alternative n’existerait pas. Il discute ensuite les

thèses de la fin du travail, avant d’envisager les alternatives concrètes et les

moyens de les faire avancer. Enfin, il aborde les conditions de la nécessaire cri-

tique des dogmes néolibéraux.

Cette démarche prend soin également de pointer les profondes contradictions du

capitalisme néolibéral et les déséquilibres sociaux et géopolitiques qu’il engendre.

Elle cherche à combiner une dimension théorique et une approche pratique fon-

dée sur des interventions concrètes dans le mouvement social.
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